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Les Presses de l'ENPC 
des livres et des logiciels dans tous les domaines 

d'enseignement de l'ENPC 

Pour mieux contribuer à la diffusion des connaissances scientifiques et 
techniques, les Presses de l'École Nationale des Ponts et Chaussées ont 
été créées en 1977. 

Elles ont poursuivi depuis près de 25 ans une politique ambitieuse 
d'édition dans tous les domaines d'enseignement de l'École. 
Avec 200 titres au catalogue, elles couvrent les secteurs de la géotechnique, 
du génie civil, de la route, de la construction, de l'aménagement, de 
l'habitat, du génie urbain, du transport et du management. 

Elles diffusent également des logiciels de calcul technique destinés au 
professionnels et aux bureaux d'études. 
Parallèlement, elles ont développé une collection de beaux livres et de 
livres historiques, en rapport avec ces domaines, destinés à un large 
public. 
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Questio n à Jacque s Bar 
Jacque s BARRO T 
Commission Européenne Vice-Président et 
commissaire désigné aux transports 

Quels sont, selon vous, les pr inci-
paux objectifs de la politique com-
mune des transports jusqu'en 2010 ? 

En 2001, la Commission a adopté un Livre blanc inti-
tulé "La politique européenne des transports à l'hori-
zon 2010: l'heure des choix", qui avait reçu un large 
soutien du Parlement européen. Un grand nombre 
de mesures ont été adoptées ces 4 dernières années 
et certaines ont déjà prouvé leur efficacité. U n e 
par t impor tan t e d e ce t acqui s doi t encor e 
ê t r e transpos é e t un e des tâche s d e la nou -
vell e Commissio n ser a de veille r à la bonn e 
appl icat io n d e ce t ensembl e d e mesure s 
dan s tou s les Etat s m e m b r e s . J' y m e t t r a i 
tou t mo n poid s politique , par le dialogue et le 
recours aux infractions, si nécessaire, car c'est la 
condition d'une égalité entre Etats membres. Ce sera 
une de mes pnorités: j'attache autant d'importance à 
une application effective des règles existantes qu'à 
l'adoption de nouveaux textes. 

Cela étant, les transports restent confrontés à des 
problèmes, qui requièrent une intensification des 
efforts déjà entamés dans plusieurs domaines. Je 
retiendrai cinq grands axes d'action : 

- 1er objectif : de s mesure s fo r te s e t c ré -
dible s pou r le d é v e l o p p e m e n t durab le . 
Cela passe par l'adoption d'un cadre commu-
nautaire de tarification des infrastructures reflé-
tant mieux qu'aujourd'hui les coûts occasionnés 
à la collectivité. Dans un premier temps, je met-
trai tout en oeuvre pour faire adopter la propo-
sition de la Commission de 2003 visant à réviser 
la directive dite "Eurovignette" concernant la tari-
fication des poids lourds. Le développement du-
rable passe également par de nouvelles mesures 
pour accroître l'attrait pour le transport maritime 
et fluvial. Enfin il est nécessaire de réfléchir aux 
mesures capables de réduire la congestion et la 
pollution dans les villes, responsables de 40 % 
des émissions de C 0 2 du transport routier. 

- 2ème objectif. renforce r les droi t s des pas -
sager s et assurer qu'ils profitent pleinement des 
avantages de l'ouverture des marchés. D'une 
manière générale, je n'oublie pas que les trans-
ports sont la seule activité économique que cha-
cun d'entre nous pratique au quotidien. Je veux 
que les passagers soient traités en clients, pas en 
usagers captifs. 

C'est pourquoi les premières règles communau-
taires adoptées dans l'aérien devront être étoffées, 
par exemple en améliorant les droits des per-
sonnes à mobilité réduite ou en permettant aux-
passagers de savoir avec quelle compagnie ils voya-
gent vraiment. La Commission a proposé des me-
sures dans le secteur ferroviaire au début de l'an-
née 2004, sur lesquelles le Parlement et le Conseil 
doivent maintenant se pencher. Dans le secteur 
maritime, quelques règles existent, qu'il faudra tou-
tefois renforcer. Enfin, des normes visant à amélio-
rer les droits des passagers devront être propo-
sées pour le transport par autocars qui connaît ac-
tuellement une forte croissance. 

- 3ème objectif : déve loppe r un e approch e 
global e d e la sécuri t é e t d e la sûret é dans 
les transports. Les premières avancées en ma-
tière de sûreté maritime et aérienne doivent 
être approfondies et étendues aux autres sec-
teurs des transports. En matière de sécurité, je 
souhaite consolider progressivement les compé-
tences des agences communautaires, compléter 
la législation communautaire lorsque c'est néces-
saire et veiller à son égale application par tous 
les Etats membres. 

Tout devra aussi être mis en oeuvre pour renfor-
cer la sécurité routière afin de diminuer le nombre 
de victimes sur les routes 

- 4ème objectif : réal ise r un résea u d' infra -
structure s paneuropéen . L'enveloppe de 20 
milliards € proposée dans le cadre des perspec-
tives financières 2007-2013 est indispensable 
pour inciter à la réalisation des 30 projets priori-
taires identifiés en 2004. De nouveaux, disposi 
tifs devront aussi être imaginés pour promouvoir 
les partenariats public-privé. Enfin, l'Union doit 
développer ses connexions avec les nouveaux 
pays voisins de l'Union, notamment la Russie, 
l'Ukraine, les Balkans et les pays de la Méditerranée. 

Je le dis clairement: l a pol i t iqu e européenn e 
des t ransport s doi t , davantag e qu e pa r le 
passé , deveni r un e pr io r i t é budgéta i r e d e 
l 'Union . 

- 5ème objectif : développe r la composant e 
ex té r ieu r e d e la pol i t iqu e des t ransport s 
L'Union européenne doit devenir membre à 
part entière de plusieurs organisations interna-
tionales, plus particulièrement ce l'Organisation 
maritime internationale (OMI) et de l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale (OACI). Il 
faut également promouvoir les relations avec les 
pays tiers, plus particulièrement par l'établisse-
ment de coopérations avec les nouveaux Etats 
voisins de l'Union élargie et par la conclusion 
d'accords aériens avec nos principaux parte-
naires. De tels accords sont indispensables tant 
pour clarifier nos relations avec les pays tiers 
que pour bien faire fonctionner le ciel européen. Je 
fais de leur conclusion une de mes premières priori-
tés en vue de l'achèvement du "ciel unique".

Source : audition du parlement européen 



Une constitutio n pou r 
l'Europ e 
Vingt-huit mois de négociations se sont conclus le 18 juin 2004 par l'accord des chefs d'Etat ou de gou-
vernement des Etats membres de l'Union européenne sur le projet de traité établissant une constitu-
tion pour l'Europe. L'entrée en vigueur de ce traité constitutionnel demande maintenant sa ratifica-
tion par chacun des vingt-cinq Etats membres 

Novembre 2004 

Jean MAI A 
maître des requêtes au Conseil d'Etat, conseiller juridique du SGCI 

Raymon d COINT E 
ICPC 85 
Secrétaire Général adjoint du SGCI 

C'est en décembre 2001, à Laeken, que le Conseil 
européen a ouvert la voie à une constitution pour 
l'Europe en convoquant une Convention rassem-
blant les parties prenantes au débat sur l'avenir de 
l'Europe. Si la méthode de la « Convention » avait 
déjà été utilisée pour élaborer la Charte des droits 
fondamentaux en 2000, c'est en revanche la pre-
mière fois qu'elle était suivie pour la révision des 
traités, jusqu'alors préparée par des représentants 
des Etats. 

La Convention européenne a ainsi offert, sous la 
présidence de Valéry Giscard d'Estaing, un cadre 
de réflexion et de débat inédit : 

« elle a réuni quelque cent cinq « conventionnels » : 
les représentants des gouvernements des vingt-
huit Etats membres ou candidats, cinquante-six 
parlementaires nationaux, seize députés euro-
péens, deux membres de la Commission et des 
représentants de l'ensemble des organismes 
consultatifs de l'Union et de la société civile ; 

« ses réunions étaient ouvertes au public et l'en-
semble des documents produits ou soumis à la 
Convention ont été mis à la disposition du grand 
public, notamment sur internet. 

Après un an et demi d'existence, la Convention 
européenne a achevé ses travaux le 10 juillet 
2003. Quelques jours plus tard, Valéry Giscard 
d'Estaing a remis un projet de traité constitution-
nel, ou "Constitution", à M. Silvio Berlusconi, chef 
du gouvernement italien et président en exercice 
de l'Union européenne, chargé de convoquer une 
Conférence intergouvemementale (CIG) afin d'ap-
prouver le traité constitutionnel "dans les meilleurs 
délais". Près d'un an sera encore nécessaire pour 
que les chefs d'Etat ou de gouvernement, réunis 
en Conseil européen par la présidence irlandaise, 
parviennent à un accord sur ce projet les 17 et 18 
juin 2004. 

atesfe 
Le texte finalisé a été signé à Rome le 29 octobre. 
Le traité devra maintenant être ratifié par chaque 
Etat membre, soit par voie parlementaire, soit par 
référendum. 

Les innovations du tex te de la 
Convention européenne 

Destinée à réformer le fonctionnement de l'Union 
européenne élargie, la Constitution européenne 
remplacera les différents traités communautaires, 
Le projet des 105 conventionnels, revu par les 
chefs d'Etat ou de gouvernement, apporte des 
avancées qui tiennent tant au choix même de la 
forme constitutionnelle qu'à la réforme de l'archi-
tecture institutionnelle de l'Union et de la sub-
stance de ses politiques. 

Depuis 1957, fonctionnent les communautés euro-
péennes : la Communauté économique euro-
péenne (CEE), la Communauté du charbon et de 
l'acier (CECA) - dissoute en 2002 -, la Commu-
nauté européenne de l'énergie atomique (Euratom), 
Ces trois communautés disposent des mêmes insti-
tutions depuis 1965. En 1992, le traité de Maastricht 
y a superposé une « Union européenne ». 

Celle-ci forme au total une architecture complexe, 
dans laquelle coexistent trois « piliers » : la Com-
munauté européenne à proprement parler (pre-
mier pilier), la Politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC - second pilier), la coopération 
en matière de Justice et affaires intérieures (JAI -
troisième pilier). Dotés des mêmes institutions 
(« le cadre institutionnel unique »), ces piliers 
obéissent cependant à des règles spécifiques, sinon 
distinctes. 



La Constitution européenne fusionne le traité sur 
l'Union européenne et le traité sur la Commu-
nauté européenne : un text e uniqu e se sub -
stitu e ains i à l'ensembl e des traité s anté -
rieurs . Seul le traité établissant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique (« Euratom ») 
subsiste formellement en dehors du champ du 
traité constitutionnel, tout en étant repris dans 
l'un de ses protocoles. 

Cette fusion entraîne en particulier l'absorption de 
la Communauté par l'Union européenne, désor-
mais dotée de la personnalité juridique. La struc-
ture en piliers disparaît. Le nombre des catégories 
d'actes de l'Union est réduit. Leur dénomination 
devient plus claire (« lois » et « lois-cadres » euro-
péennes, « procédure législative »). Une classifica-
tion des compétences aide désormais à distinguer 
ce qui relève de l'Union et des Etats membres 
(compétences exclusives de l'Union, compétences 
partagées entre l'Union et les Etats membres et 
domaines dans lesquels les Etats membres demeu-
rent compétents mais où l'Union peut mener des 
actions d'appui ou de coordination). 

Sur le plan institutionnel , la réforme vise offrir 
à l'Europe élargie les moyens de son efficacité et 

un surcroît de démocratie, conformément au 
schéma proposé à la Convention européenne par 
la France et l'Allemagne. 

A l'image du Parlement européen et de la Com-
mission européenne, le Conseil européen est doté 
d'un président à temps plein, élu à la majorité qua-
lifiée par le Conseil européen pour deux ans et 
demi renouvelables une fois. Chacun des pôles du 
triangle institutionnel est pareillement renforcé. Le 
Conseil de l'Union élargie gagne en efficacité avec 
l'entrée en vigueur d'une règle de vote plus démo-
cratique et qui facilitera la prise de décision à 
compter du I er novembre 2009, sur la base d'une 
double majorité d'Etats et de population (55% des 
Etats de l'Union représentant au moins 65% de la 
population, une éventuelle minorité de blocage 
devant inclure au moins quatre Etats membres). Le 
Parlement européen élit le président de la Com-
mission qui, après concertation avec le Parlement, 
sera proposé par le Conseil sur la base des résul-
tats des élections européennes ; son pouvoir de 
codécision se trouve étendu à une quarantaine de 
nouveaux secteurs ; il se voit reconnaître un droit 
de décision égal à celui du Conseil en matière 
budgétaire, La Commission voit, à l'horizon de 
2014, le nombre de ses membres réduit aux deux 
tiers du nombre des Etats membres. 
Plusieurs innovations institutionnelles viennent 
compléter ce cadre institutionnel rénové. La créa-
tion d'une fonction de Ministre des affaires étran-
gères, qui cumulera les fonctions de Haut Repré-
sentant pour la PESC et de commissaire chargé 
des relations extérieures, doit permettre l'affirma-
tion de l'Union sur la scène internationale, tout 
comme la création d'un service diplomatique euro-
péen, regroupant l'unité politique du Conseil, les 
sen/ices de la Commission et des diplomates na-
tionaux détachés. Les Parlements nationaux sont 
mieux informés du processus décisionnel et ob-
tiennent un rôle actif dans le contrôle de subsidia-
rité, pouvant aller jusqu'à la saisine de la Cour de 
justice. Un droit d'initiative citoyenne permet à un 



million de citoyens de l'Union, issus de différents 
Etats membres, d'inviter la Commission à présen-
ter une proposition législative. 

La substance des polit iques euro-
péennes évolue par bien des aspects. 

moyens militaires. Les bases d'une coopération 
structurée sont jetées entre les Etats les plus avan-
cés, incluant la participation à des programmes 
d'armement et la mise en place d'ici 2007 d'unités 
de combat constituées pour des missions menées 
par l'Union, en particulier pour répondre à des de-
mandes de l'ONU. 

Leur mise en œuvre est désormais colorée par des 
valeurs de l'Union, explicitement consacrées dans 
la première partie de la Constitution, parmi les-
quelles se rangent la tolérance, la justice et la soli-
darité, comme le respect de la dignité humaine. 
Parmi les objectifs de ces politiques, sont cités le 
développement durable, le plein emploi et le pro-
grès social, la lutte contre l'exclusion sociale, la co-
hésion territoriale et la diversité culturelle et lin-
guistique. Ces politiques devront désormais être 
effectivement conçues dans le respect de la 
Charte des droits fondamentaux, qui constitue la 
deuxième partie de la Constitution et dont la mé-
connaissance pourra désormais être sanctionnée 
par le juge. 

L'espace de liberté, de sécurité et de justice est 
renforcé par l'extension de la majorité qualifiée et 
de la codécision au contrôle des frontières exté-
rieures et à l'asile. Les mesures relatives à la co-
opération judiciaire, hors du droit de la famille, et à 
l'harmonisation du droit pénal pour l'admission des 
preuves et la sanction d'eurocrimes sont désor-
mais décidées à la majorité qualifiée. Dans l'attente 
de la création d'un Parquet européen, dont la 
perspective est ouverte par la Constitution, Euro-
just obtient la capacité de déclencher des en-
quêtes de sa propre initiative. 

La politique de sécurité et de défense commune 
prend une nouvelle dimension avec l'inscription 
dans la Constitution d'une clause de défense mu-
tuelle et d'une clause de solidarité comprenant un 
devoir d'assistance mutuelle, y compris par des 

L'équilibre entre les dimensions économique et so-
ciale est conforté. D'une part, une clause sociale 
générale figure en exergue de la partie III consa-
crée aux politiques communes. Une base juridique 
nouvelle permet à l'Union de définir les principes 
et conditions régissant le fonctionnement des ser-
vices d'intérêt général. Le dialogue social est 
consacré par la reconnaissance de divers méca-
nismes de consultation notamment le sommet so-
cial tripartite. Les mesures concernant le régime de 
sécurité sociale des travailleurs migrants pourront 
être prises par le Conseil à la majorité qualifiée 
(avec possibilité d'appel au Conseil européen). En 
matière de santé publique, l'Union est habilitée à 
adopter des mesures de protection de la santé pu-
blique dans la lutte contre le tabagisme et l'alcoo-
lisme. D'autre part, la gouvernance économique de 
la zone euro est améliorée, notamment par l'ins-
tauration d'une présidence stable de l'Eurogroupe, 
une représentation extérieure unifiée de la zone 
euro et l'élargissement des domaines dans lesquels 
seuls votent au Conseil les pays membres de la 
zone. 

La politique culturelle européenne est musclée 
non seulement par la consécration de la diversité 
culturelle et linguistique dans les objectifs de 
l'Union mais aussi par le passage à la majorité qua-
lifiée pour l'adoption de mesures instituant de 
grands programmes européens. C'est à la de-
mande de la France qu'est préservée l'exception 
culturelle dans la conduite de la politique commer-
ciale commune.



Le trait e constitutionne l 
et les service s public s 

Le Centre  européen  des entreprises  publiques,  fondé  au début  des années  60 dans  la foulée  du premier 
traité  de Rome,  est  reconnu  comme  partenaire  social  au plan  européen  pour  y représenter  les  entre-
prises  à participation  publique  majoritaire  et les  entreprises  de services  d'intérêt  général. 

Yves COUSQUER 
premier vice-président du CEEP, 
président de sa section française 

Pierr e BAUB Y 
président de la Commission 
"Services d'intérêt général" du CEEP 

Lorsque les chefs d'Etat et de gouvernement des 
Etats membres de l'Union européenne, réunis en 
Conseil européen à Laeken en décembre 2001, 
ont lancé le processus d'élaboration d'une Consti-
tution européenne, ils avaient comme objectif pre-
mier de réformer les institutions de l'Union pour la 
rendre gouvernable avec une trentaine de 
membres, ce que n'avait réussi ni le traité d'Am-
stersdam en 1996, ni celui de Nice en 2000, 

L'objectif défini dans la déclaration de Laeken était 
plus largement de relever trois défis : celui de la dé-
mocratie à l'intérieur, afin de "rapprocher l'UE des ci-
toyens" ; celui de la "structuration de l'espace poli-
tique européen dans une Union élargie" ; celui de la 
globalisation, pour "ancrer la mondialisation dans la 
solidarité et le développement durable". Evoquer une 
Constitution impliquait d'aller jusqu'à poser les ques-
tions "des valeurs auxquelles l'Union est attachée, des 
droits fondamentaux et des devoirs des citoyens, des 
relations des Etats membres dans l'Union". 

C'est dans cette optique large que le Conseil euro-
péen décida de réunir une Convention sur l'avenir de 
l'Europe composée, à la manière de celle qui avait éla-

boré en 2000 la Charte des droits fondamentaux, de 
représentants des Etats, du Parlement européen, des 
Parlements nationaux et des institutions européennes, 
avec comme observateurs les représentants du Co-
mité économique et social européen, du Comité des 
régions et des partenaires sociaux, dont le Centre eu-
ropéen des entreprises publiques (CEEP) aux côtés 
de l'UNICE et de la CES. Pour la première fois, les 
pays candidats à l'entrée dans l'Union en furent 
membres, sur un pied d'égalité, avec leurs représen-
tants des Etats et des parlements nationaux. Bref, 
c'était une sorte de "constituante", même si le nom 
n'est pas approprié puisque ses travaux devaient en-
suite être soumis à une Conférence intergouveme-
mentale, permettant aux Etats membres de reprendre 
la main pour conclure un "traité constitutionnel". 

Comment la question des services publics allait-elle 
être traitée dans le cadre de cette Convention ? La 
réponse n'allait pas de soi. 

U n e situatio n des service s public s 
encor e déséquilibré e 

Certes les "services d'intérêt économique général" 
(SIEG) étaient reconnus depuis le traité d'Amster-
dam (article 16) comme relevant de nos" valeurs 
communes" et contribuant à "la cohésion sociale et 
territoriale de l'Union", éléments essentiels pour les 
inscrire dans la future Constitution. Mais cet article 
ne pouvait être la base d'un droit dérivé positif ; les 
SIEG continuaient à relever de l'article 86 qui les 
définit comme exceptions potentielles au droit 
commun de la concurrence. 

De même l'article 36 de la Charte des droits fon-
damentaux, introduite sur un mode mineur par le 
traité de Nice, plaçait l'accès aux SIEG parmi ces 
droits, mais sur la base des "législations nationales". 

Malgré ces avancées, il subsistait un net déséquilibre 
entre d'un côté la logique de concurrence et de libé-
ralisation, mise en œuvre pour européaniser des ser-
vices publics traditionnellement définis et organisés 
dans le cadre de chacun des Etats membres, et de 
l'autre les objectifs d'intérêt général, qui continuaient 
le plus souvent à relever de l'exception déjà évoquée. 
La situation des services publics restait grevée de 
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I . LA PLAC E DES ENTREPRISES 
PUBLIQUE S LOCALE S 

L'Union européenne compte 16.000 entreprises 
publiques locales qui emploient 1,1 millions de 
salariés et génèrent un chiffre d'affaires cumulé 
de 140 milliards d'euros, 

La particularité de ces entreprises, qui sont le plus 
souvent régies par le droit des sociétés anonymes 
tient à ce que leur capital est détenu, au moins en 
majorité, par des collectivités régionales ou locales. 

Leurs champs d'intervention sont indissociables des 
domaines de compétence des collectivités locales : 
transports et stationnement, aménagement et re-
nouvellement urbain, environnement (déchets, 
eau), logement, énergie, développement écono-
mique, télécommunications, tourisme et loisirs. 

Les I 158 Sem locales constituent la déclinaison 
"à la française" de ces entreprises publiques locales. 

D'implantation plus ou moins récente en fonc-
t ion de l'ancienneté et de la densité de la décen-
tralisation dans leur pays d'activité, les entre-
prises publiques locales sont plutôt en dévelop-
pement, notamment dans les nouveaux Etats 
membres, où l'on en recense autour de 4000. 

fortes incertitudes et insécurités pour leurs acteurs : 
- juridiques, quant à la hiérarchie des normes com-

munautaires, à leur interprétation et à leur mise 
en oeuvre, 

- économiques, en absence d'un cadre permettant 
d'assurer le financement à long terme des inves-
tissements et de la compensation des obligations 
de service public, 

- en matière de mise en œuvre du principe de 
subsidiahté, donc de pouvoirs et responsabilités 
des autorités publiques à tous les niveaux (local, 
régional, national, européen), 

- politiques, quant à la place des services d'intérêt 
général dans l'intégration européenne. 

Des déséquilibres existaient aussi en termes de 
rythmes d'élaboration et d'effet du droit dérivé, 
entre d'un côté les textes et mesures qui régissent 
l'ouverture à la concurrence et de l'autre ceux qui 
visent à reconnaître et sécuriser les SIC 

Malgré ces incertitudes, les Etats membres étaient et 
restent aujourd'hui très partagés quant à la nécessité 
d'adopter de nouvelles dispositions (comme l'idée 
de directive cadre promue par la France depuis 
1996), soit par crainte qu'elles conduisent à doter 
l'Union de nouvelles compétences mettant en cause 
les capacités des Etats et des collectivités locales à 
décider elles-mêmes de leurs services publics, soit 
par méfiance et suspicion que de nouvelles règles ju-
ridiques permettent à certains Etats de protéger leur 
marché intérieur, alors que souvent leurs grands 
opérateurs de service public - publics comme privés 

- se montrent agressifs sur les marchés des autres. 

Les services publics se sont fait une 
place dans les travaux de la Convention 

Dans le programme initial de travail de la Conven-
tion, les services d'intérêt économique général et plus 

généralement les questions à caractère social ne figu-
raient pas parmi les priorités. Il fallut de nombreux 
débats et l'insistance d'un grand nombre de membres 
de la Convention, en particulier ses observateurs et le 
CEEP parmi eux, ainsi que les demandes de nom-
breuses organisations de la société civile, pour que 
soit ajouté un groupe de travail de la Convention sur 
"l'Europe sociale" qui se saisisse de la manière de trai-
ter les services publics dans la future Constitution. 

Outre l'intégration de la Charte des droits fondamen-
taux dans la Constitution (llème partie), qui fit assez vite 
consensus parmi les Conventionnels, le débat porta sur 
la place qui pouvait être faite aux SIEG : soit dès l'article 
3 de la première partie, qui définit les objectifs de 
l'Union, parmi lesquels on aurait pu mentionner la pro-
motion de la qualité et de l'efficacité des services d'intérêt 
général, sot en enrichissant le contenu de l'article 16 
(Amsterdam) logé dans la troisième partie du traité 
constitutionnel, consacrée aux politiques de l'Union. 

2. TELECOMMUNICATION S ET 
SERVICE PUBLI C A U NIVEA U 

COMMUNAUTAIR E 

Le secteur des télécommunications dispose d'un 
droit communautaire dérivé très détaillé en ma-
tière de service public. Dès la libéralisation du 
secteur, la Communauté a été consciente que des 
services publics devaient continuer à être fournis 
par les opérateurs, tout en s'adaptant à cette lo-
gique de libéralisation. Le "paquet Télécoms" pu-
blié le 7 mars 2002 a illustré cette logique de ma-
nière exemplaire : il comprend une Directive spé-
cifique du Conseil des Ministres dite "Service Uni-
versel", qui régit les obligations de service public 
Télécoms incombant aux opérateurs, leur finance-
ment éventuel ainsi que leur attribution. Dans ce 
secteur comme dans les autres, conformément à 
l'article 86-2 du Traité "les entreprises chargées de 
la gestion de services d'intérêt économique général 
(,..) sont soumises aux règles du présent Traité, no-
tamment aux règles de concurrence, dans tes limites 
où l'application de ces règles ne fait pas échec à l'ac-
complissement en droit ou en fait de la mission parti-
culière qui leur a été impartie". 

A l'heure actuelle, le Service Universel Télécoms 
comprend les connexions à un téléphone fixe et à 
Internet qui doivent être fournies en tout point du 
territoire par au moins un opérateur, la disponibi-
lité d'un annuaire papier ou électronique qui doit 
être tenu à jour annuellement ainsi qu'au moins 
un service de renseignements téléphoniques. Par 
ailleurs, les besoins particuliers des personnes han-
dicapées doivent être pris en compte, et des ca-
bines téléphoniques doivent couvrir le territoire en 
fonction de la densité de population et du nombre 
de lignes téléphoniques. 

Il est de plus à noter que ce cadre n'est pas 
figé, étant susceptible de s'adapter aux muta-
tions technologiques du secteur en parallèle à 
la réglementation sectorielle déterminée par les 
autres Directives. En effet, l'étendue du Service 
Universel doit être revue tous les 3 ans, afin de 
concilier au mieux les impératifs de missions de 
service public avec les évolutions du marché. 



Le consensus qui émergea se fit sur un article 3 rédigé 
de façon assez synthétique pour ne pas reprendre la 
longue énumération de toutes les politiques de l'UE 
qui existait auparavant, ce qui conduisit pas à ne pas 
faire référence aux SIEG dans la première partie. De 
ce fait, l'article 16 fut modifié et renforcé, d'une part 
en faisant de cet article replacé au début de la lllème 
partie une "clause d'application générale" pour l'en-
semble des politiques de l'Union, d'autre part en en 
faisant la base d'un droit dénvé: la loi européenne 
devra définir les principes et conditions, notamment 
économiques et financières, permettant à ces services 
d'accomplir leurs missions d'ordre public 

La Conférence intergouvernemen-
tale a conf i rmé la reconnaissance 
constitutionnelle des SIEG 

Un an plus tard la Conférence intergouvemementale 
n'a pratiquement pas modifié cet équilibre, mais a 

3. LE SERVICE PUBLI C DAN S LE 
MARCH E EUROPEEN 

DE L'ELECTRICIT E 

Tirant la synthèse des débats en cours au plan 
communautaire, Madame Loyola de Palacio, alors 
commissaire européenne en charge de l'énergie, a 
perçu très tôt l'importance de préserver les obli-
gations de service public pour que tous les 
consommateurs tirent bénéfice d'un marché 
unique de l'électricité. Cette conviction est tra-
duite par l'article 3 de la directive du 26 Juin 2003, 
qui constitue une innovation dans le droit dénvé 
européen, en donnant un contenu concret au ser-
vice public. Cette expression apparaît d'ailleurs 
nommément dans la directive, et désigne des mis-
sions allant au-delà du "service universel". 

Lors de l'application intégrale de cette directive, 
le 1er Juillet 2007, tous les consommateurs 
d'électricité pourront mettre en concurrence 
producteurs et vendeurs de cette énergie d'un 
bout à l'autre de l'Europe, seuls les réseaux res-
tant en monopole régulé. L'article 3 prévoit que 
cette concurrence ne se retournera pas contre 
les petits consommateurs : les distributeurs au-
ront l'obligation de les raccorder au réseau et de 
les livrer "en électricité dune qualité bien définie, à 
des prix raisonnables, aisément comparables et 
transparents". Allant plus loin, le même article de-
mande aux Etats de "garantir une protection adé-
quate aux consommateurs vulnérables, y compris 
par des mesures destinées à les aider à éviter une 
interruption de la fourniture d'énergie". 

Il s'agit là du socle commun à tous les pays. 
Pour ce qui concerne les autres facettes du ser-
vice public, la directive n'impose pas de mesure 
harmonisée aux 25 membres de l'Union Euro-
péenne, mais autonse chaque Etat à édicter les 
mesures appropriées, relatives à "la sécurité d'ap-
provisionnement, la régularité, la qualité et le prix de 
la fourniture, ainsi que la protection de l'environne-
ment, y compris l'efficacité énergétique et la protec-
tion du climat'. Une harmonisation progressive est 
cependant envisageable : ainsi, une proposition 
de directive sur la sécurité d'approvisionnement 
en électricité est en cours d'examen par le 
Conseil et le Parlement Européen. 

4. VERS U N ENCADREMEN T 
COMMUNAUTAIR E DES SERVICES 

SOCIAU X D'INTERET GENERAL 

La Commission a annoncé dans son livre blanc 
sur les services d'intérêt général (COM 2004 
374) qu'elle présentera courant 2005 une com-
munication sur les services sociaux d'intérêt général. 
En effet, le Livre vert sur les services d'intérêt gé-
néral a suscité un intérêt considérable des parties 
concernées par le domaine des services sociaux, 
qui recouvrent notamment les services de santé, 
les soins de longue durée, la sécurité sociale, les 
services de l'emploi et le logement social. 

Selon la Commission, les services sociaux d'intérêt 
général ont un rôle particulier à jouer en tant que 
partie intégrante du modèle européen de société. En 
vertu du principe de solidarité, les services sociaux 
et de santé d'intérêt général sont centrés sur la 
personne, ils assurent aux citoyens la possibilité de 
bénéficier effectivement de leurs droits fondamen-
taux et d'un niveau élevé de protection sociale, et 
renforcent la cohésion sociale et territoriale. 

Même si la définition des missions et des objectifs 
des services sociaux relève de la compétence des 
Etats membres, les règles communautaires peu-
vent avoir une incidence sur les instruments de 
mise en œuvre et de financement de ces services, 

La Commission estime qu'il est utile de dévelop-
per une approche systématique afin d'identifier et 
de reconnaître les particularités des services so-
ciaux d'intérêt général et de clarifier le cadre dans 
lequel ils fonctionnent et peuvent être moderni-
sés. Pour ce faire, un questionnaire a été adressé 
aux membres du comité de protection sociale et 
fera l'objet d'une première exploitation en janvier 
2005. Une conférence européenne se tiendra en-
suite le 1er avril 2005 en vue d'une publication de 
la Commission en juillet 2005. 

tenu à faire référence explicitement aux pouvoirs 
des Etats membres (et de leurs collectivités territo-
riales), d'une part en ajoutant la référence à l'article I-
5 (sur les objectifs de l'Union) dès le début, d'autre 
part en mentionnant explicitement leur compétence. 

Ainsi l'article 111-122 adopté par la Conférence in-
tergouvernementale en juin 2004 est ainsi rédigé : 
Sans préjudice des articles 1-5, 111-166, 111-167 et 111-238, 
et eu égard à la place qu'occupent les services d'intérêt 
économique général en tant que services auxquels tous 
dans l'Union attribuent une valeur ainsi qu'au rôle qu'ils 
jouent dans la promotion de sa cohésion sociale et terri-
toriale, l'Union et les Etats membres, chacun dans les li-
mites de leurs compétences respectives et dans les li-
mites du champ d'application de la Constitution, veillent 
à ce que ces services fonctionnent sur la base de pnn-
cipes et dans des conditions, notamment économiques 
et financières, qui leur permettent d'accomplir leurs mis-
sions. La loi européenne établit ces principes et fixe ces 
conditions, sans préjudice de la compétence qu'ont les 
Etats membres, dans le respect de la Constitution, de 
fournir, de faire exécuter et de financer ces services. 

Ainsi donc, le "traité instituant une Constitution 
pour l'Europe" permettra lorsqu'il sera ratifié de dé-
finir des règles de droit, à partir d'un processus légis-



latif en codecision, permettant de consolider I exis-
tence des services publics dans l'Union européenne. 

la place et le rôle des SIG dans I Union du XXIe 
siècle et dégagé des principes et pistes. 

D'ici la ratification de la Constitu-
tion le débat européen se poursui-
vra sur les services publics et leur 
nécessaire promotion 

Il reste qu'entre temps, les processus de libéralisation 
conduits secteur par secteur dans les industries de ré-
seau, et en cours d'extension à toutes les activités qui 
ont une dimension économique (ce qui peut concer-
ner l'éducation comme la santé, le logement comme 
la culture), risquent d'avoir déconstruit les dispositifs 
nationaux de solidarité, sans forcément les avoir rem-
placés par des composantes communautaires, 

Le Livr e ver t publié par la Commission euro-
péenne le 25 mai 2003, puis son Livre blanc du 12 
mai 2004 ont cherché à clarifier les débats des 
dernières années quant à l'avenir des SIG, aux poli-
tiques que doit développer l'Union européenne, 
ainsi qu'à la manière d'intervenir (législation secto-
rielle ou cadre juridique général). Ils ont ouvert un 
débat public à l'échelle de l'Union européenne sur 

Il s'agit aujourd'hui, en complément ou en chapeau 
des approches sectorielles qu'illustrent les encarts 
joints, de construire une doctrine européenne des 
Services d'intérêt général et de faire en sorte que 
l'Union européenne exprime une volonté politique 
forte pour : 
- rééquilibrer l'intérêt général par rapport à la 

concurrence dans tous les domaines concernés, 
- développer la garantie d'existence des SIG (défi-

nition, rôle des autorités publiques, libre choix 
des modes de gestion, garantie de financement à 
long terme, régulation, évaluation), 

- européaniser les objectifs d'intérêt général et 
dans certains domaines les services eux-mêmes, 

- revoir sur ces bases les directives sectorielles de 
libéralisation, 

- faire évoluer les objectifs d'intérêt général et le 
service universel en fonction des besoins, 

- conduire des évaluations pluralistes, démocra-
tiques et contradictoires, 

- organiser les échanges de services au niveau 
mondial pour permettre l'accès de tous aux 
biens publics.
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Le budge t de l'Unio n 
Européenn e 

Pour  l'Europe,  l'année  2004 restera  bien  sûr  celle  de l'élargissement  à dix  nouveaux  Etats  membres. 
Sur  le plan  budgétaire,  cette  année aura été marquée  par  deux  événements  majeurs  pour  les  finances 
publiques  européennes  : l'adoption  en juin  2004 d'un  projet  de traité  constitutionnel,  qui  va modifier 
en profondeur  les  "règles  du jeu"  budgétaire  au sein  de / 'UE , et le lancement  des discussions  sur  les 
prochaines  perspectives  financières  2007-2013 ("Agenda  2007"). 

Guillaum e C A D I O U 
IPC02 
Adjoint au chef du bureau des 

affaires européennes 

Direction du budget - MINEFI 

Le budget communautaire constitue l'instrument fi-
nancier privilégié de l'intervention communautaire 
et sa croissance régulière depuis i960 reflète le 
développement des compétences de l'Union. Les 

questions budgétaires figurent parmi les sujets les 
plus sensibles de la construction européenne et 
ont parfois donné lieu à des affrontements durs 
entre Etats membres. Cette sensibilité tient au fait 
que le budget de l'Union renvoie à trois débats 
structurants de la construction européenne : 

- le débat relatif à la subsidiarité et au niveau opti-
mal auquel doit être conduite et le cas échéant 
financée une politique publique ; 

- le débat relatif à la solidarité entre Etats membres 
et au niveau des transferts entre États membres 
auxquels peut procéder le budget communautaire ; 

- le débat relatif à l'équilibre institutionnel et aux pou-
voirs respectifs de la Commission, du Conseil et du 
Parlement 

Ces trois questions ont été à maintes reprises abor-
dées par les représentants des Etats membres en 
2004, qui a vu l'adoption d'un projet de Constitution 
au mois de juin, mais aussi le lancement effectif des 
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Evolutio n d u budge t des communauté s européenne s 1960-2003 
Exécution des ciédts de paiement en Mds€ 

1=3 Budget des Communautés et du FED en % du RB de 6 Communauté 

Source : Commission. Le sigle FED désigne le Fonds européen de développement qui finance des actions de développement dans les pays de 
la zone Afrique, Pacifique, Carabe, mais qui n'est pas intégré au budget de l'Union, 



Structur e du budge t communautair e en 2004 :111,4 Mds€ 
(crédits  d'engagement  selon  le budget  pour  l'UE à 25) 
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42,0% 
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négociations du prochain cadre financier plunannuel 
plafonnant les dépenses communautaires (i.e. les 
perspectives financières). Ce dernier sujet est loin 
d'être clos et devrait donner lieu à des débats ani-
més au moins jusqu'à la fin de l'année 2005. 

Présentat ion des dépenses com-
munautaires 

Le budget européen a connu une forte progres-
sion depuis les années 60 

Le budget de l'Union européenne regroupe, chaque 
année, l'ensemble des recettes et des dépenses esti-
mées nécessaires par les institutions communau-
taires*: ' ) . Pour 2004, il s'élève à I I 1,4 Mds€ en cré-
dits d'engagement^ et à 99,7 Mds€ en crédits de 
paiement, soit 0,98 % du produit national brut (PNB) 
de l'Union européenne. Par rapport à l'exercice 
2003, les crédits se sont accrus de I 1,6 % en engage-
ments et de 2,3 % en paiements, suite à l'élargisse-
ment à dix nouveaux Etats membres en mai 2004, 

Bien qu'il n'occupe encore qu'une place marginale dans 
le total des dépenses publiques des Etats membres le 
budget des Communautés a connu depuis les débuts 
de la construction européenne un rythme de crois-
sance régulier, tant en volume qu'en proportion de la 
nchesse produite dans l'Union (près de 20 % par an en 
moyenne depuis 1960). Cette progression est la tra-
duction budgétaire du développement des compé-
tences de l'Union, même si une stabilisation autour de 
I % du PNB caractérise la dernière décennie. 

Essentiellement consacré à la politique agricole 
commune et à la politique régionale, le budget eu-
ropéen bénéficie aux Etats agricoles et/ou en re-
tard de développement 

Les dépenses du budget européen se répartissent 
en cinq grandes rubriques : 
- cœur historique de la construction communau-

taire, la politique agricole commune (PAC) 
concentre la majeure partie des dépenses de 
l'Union (plus de 40 %). Reposant à l'origine sur 
une régulation des marchés agricoles, elle fait 
désormais une place au développement rural. 

Cette politique bénéficie principalement à la 
France (plus de 22 % des dépenses) ; 
- les actions structurelles constituent le deuxième 

poste budgétaire et sont destinées aux régions 
en retard de développement. Elles ont connu 

une forte progression depuis l'adhésion de la 
Grèce en I98 I , de l'Espagne et du Portugal en 
I986. Elles ont vocation à devenir le premier 
poste du budget avec la montée en puissance 
des dépenses du récent élargissement ; 

- les politiques internes voient leur champ d'inter-
vention s'étendre au rythme de l'accroissement 
des compétences de l'Union (recherche, ré-
seaux transeuropéenspour les transports et 
l'énergie, justice et affaires inté-rieures). Bénéfi-
ciant de moyens relativement limités, elles confè-
rent à différents dispositifs nationaux une dimension 
communautaire en assurant leur mise en réseau ; 

- les actions extérieures de l'Union traduisent la vo-
lonté récente de bâtir une politique étrangère et de 
sécurité commune. Les instruments communau 
taires restent toutefois imparfaits en l'absence 
d'une vision partagée du rôle de l'Union sur la 
scène étrangère ; 

- les dépenses de préadhésion sont des aides agri-
coles, structurelles et administratives, destinées 
aux Etats candidats (Bulgarie, Roumanie, Turquie 
et bientôt Croatie) ; 

- les dépenses administratives correspondent aux 
crédits de fonctionnement des institutions de 
l'Union européenne. 

Financement du budget de l'Union 

Le principe est simple : le budget communautaire 
est financé par les Etats membres sur la base de 
leur richesse 

Les recettes du budget communautaire, appelées 
ressources propres, s'élèvent à 99,7 Mds€ comme 
les dépenses*3). Ces ressources proviennent d'im-
pôts et taxes payés par les contribuables de 
l'Union européenne par l'intermédiaire des Etats 
membres. Elles comportent : 
- les ressources propres traditionnelles (RPT : 

droits de douane, droits agricoles et cotisations 
dans le secteur du sucre), aussi appelées res-
sources propres par nature car elles sont per-
çues dans le cadre des politiques communau-
taires. Elles sont recouvrées par les administra-
tions nationales et directement reversées au 
budget de l'Union européenne, après un prélè-
vement de 25 % correspondant aux frais de per-
ception. Les RPT représentent I 1,2 Mds€, soit 

1,2% du budget; 
- la ressource TVA ( I 3,6 Mds€) dont le montant 

est obtenu par l'application d'un taux uniforme 
de 0,50 % à la taxe sur la valeur ajoutée préle-
vée par les Etats membres ; 

- la ressource PNB (74,1 Mds€), qui résulte de 
l'application d'un taux d'appel aux assiettes PNB 
des Etats et qui constitue la ressource d'équilibre 
du budget ; 

/. Les institutions européennes regroupent le Parlement euro-
péen, le Conseil, la Commission, la Cour de justice, la Cour 
des comptes, tes organismes consultatifs (Conseil économique 
et social, Comité des régions) et le Médiateur européen. 
2. Les crédits déngagement (CE), qui permettent d'enga-
ger juridiquement une dépense se distinguent des crédits 
de paiement (CP) qui permettent de payer effectivement 
la dette résultant de cet engagement juridique 
3. Le budget européen doit être voté à l'équilibre, les 
déficits n'étant pas autorisés. 
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- des recettes diverses d'un montant plus mo-
deste (0,8 Mds€). 

Une dérogation au régime de droit commun des 
ressources propres est prévue en faveur du 
Royaume-Uni : les deux tiers du déséquilibre bud-
gétaire constaté entre les versements de recettes 
effectués par le Royaume-Uni et les dépenses de 
la Communauté sur le sol britannique sont pris en 
charge par les autres Etats membres (5,1 Mds€ en 
2004). L'Allemagne, la Suède, les Pays-Bas et l'Au-
triche bénéficient d'une réduction de 75 % de leur 
contribution au "chèque" de la Grande-Bretagne, 
ce rabais étant financé par les autres Etats 
membres au prorata de leur PNB. 

La France contribue à hauteur de 17 % au finance-
ment du budget communautaire pour 2004, ce qui 
correspond à un versement de près de I 6 Mds€. 
La contribution française a été multipliée par trois 
depuis 1982 et représente aujourd'hui environ 6 % 
de ses recettes fiscales nettes. 

La France est un contr ibuteur net 
au budget communautaire 

Chaque Etat membre de l'Union bénéficie des dé-
penses communautaires, grâce aux politiques 
mises en œuvre sur son territoire. La différence 
entre les montants versés au budget communautaire 
par chaque pays et les retours dont il bénéficie s'ap-
pelle le solde net. En 2003, le solde net de la France 
était négatif (-1,7 Mds€) et représentait la 4ème 
contribution nette exprimée en volume, derrière 
l'Allemagne (-8,6 Mds€), le Royaume-Uni après cor-
rection (-3,8 Mds€) et les Pays-Bas (-2,9 Mds€). 

Description de la procédure budgé-
taire 

Partagé entre le Conseil et le Parlement, le pouvoir 
budgétaire s'exerce au cours d'une longue procédure 
annuelle dont le détail est fixé à l'article 272 du TCE 
En matière budgétaire comme dans les autres do-
maines, la Commission dispose du monopole de 
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TABL E 1 : PERSPECTIVES FINANCIÈRES (UE-25) AJUSTÉES EN FONCTION DE L'ELARGISSEIVEN T À PRIX 2005 

I 
CREDITS D'ENGAGEMENT 
1. AGRICULTURE 
1a Politique agricole commune 
1b Développement rural 
2. ACTIONS STRUCTURELLES 
Fonds structurels 
Fonds de cohésion 
3. POLITIQUES INTERNES 
4. ACTIONS EXTERNES 
5. ADMINISTRATION (1) 
6. RÉSERVES 
Réserve monétaire 
Réserve pour aides d'urgence 
Réserve pour garanties 
7. AIDE DE PREADHESION 
Agriculture 
Instrument structurel de préadhésion 
PHARE (pays candidats) 
8. COMPENSATION 
TOTAL CREDITS POUR ENGAGEMENTS 
TOTAL CREDITS POUR PAIEMENTS 
Plafond , crédit s pou r paiement s en % du RNB (SEC 95) 
Marge pour dépense s imprévue s 
Plafon d ressource s propre s 

2000 
41.738 
37.352 
4.386 

32.678 
30.019 
2.659 
6.031 
4.627 
4.638 
906 
500 
203 
203 

3.174 
529 

1.058 
1.587 

93.792 
91.322 
1,07% 
0,17% 
1,24% 

2001 
44.530 
40.035 
4.495 

32.720 
30.005 
2.715 
6.272 
4.735 
4.776 
916 
500 
208 
208 

3.240 
540 

1.080 
1.620 

97.189 
94.730 
1,07% 
0,17% 
1,24% 

Prix actuel s 

2002 
46.587 
41.992 
4.595 

33.638 
30.849 
2 789 
6.558 
4.873 
5.012 
676 
250 
213 
213 

3.328 
555 

1.109 
1.664 

100.672 
100.078 
1,09% 
0,15% 
1,24% 

2003 
47.378 
42.680 
4.698 
33.968 
31.129 
2.839 
6.796 
4.972 
5.211 
434 

217 
217 

3.386 
564 

1.129 
1.693 

102.145 
102.767 
1,11% 
0,13% 
1,24% 

2004 
49.305 
42.769 
6,536 

41.035 
35.353 
5.682 
8.722 
5.082 
5.983 
442 

221 
221 

3.455 

1.410 
115.434 
111.380 
1,11% 
0,13% 
1,24% 

2005 
51.439 
44,598 
6.841 

42.441 
37.247 
5.194 
9.012 
5.119 
6.185 
446 

223 
223 

3.472 

1.305 
119.419 
114.080 
1,09% 
0,15% 
1,24% 

Prix 2005 
2006 
51.587 
44.610 
6.977 

43.701 
37.768 
5.933 
9.138 
5.130 
6.356 
446 

223 
223 

3.472 

1.046 
120.876 
116.555 
1,08% 
0,16% 
1,24% 

(1) Les montant s au titr e des dépense s de pension s pri s en compt e sou s ie plafon d de cett e rubriqu e son t calculé s nets des contribution s du personne l au régim e correspondan t dans la limit e de 1 100 million s 
d'euro s (pri x 1993) pou r la périod e 2000-2006 

l'initiative qu'elle exerce en présentant au Conseil et 
au Parlement un avant-projet de budget. Ces deux 
dernières institutions exercent chacune une compé-
tence budgétaire en dernier ressort sur une partie 
des dépenses communautaires. Le Conseil(4) est 
compétent pour fixer le niveau des dépenses obliga-
toires, c'est-à-dire des dépenses qui découlent "obli-
gatoirement" du Traité, ce qui recouvre en pratique 
essentiellement les dépenses agricoles. Le Parlement 
fixe pour sa part le niveau des dépenses non obliga-
toires (fonds structurels, politiques internes, la ma-
jeure partie des actions exténeures et des dépenses 
administratives). Enfin, les décisions relatives aux re-
cettes relèvent du seul Conseil. 

En cas de conflit et de rejet du projet de budget par 
le Parlement européen, il est prévu qu'une troisième 
ècture soit organisée, les premiers mois de l'exer-
cice budgétaire étant alors assurés par le système 
des douzièmes provisoires : chaque mois sont ou-
verts des crédits correspondant à un douzième des 
montants prévus par le budget précédent. Cette si-
tuation s'est produite en 1985, 1986 et 1988. 

La procédure budgétaire annuelle est toutefois lar-
gement encadrée par l'accord interinstitutionnel de 
I999 et les perspectives financières telles qu'adap-
tées à l'élargissement en 2003 

Les situations de blocage rencontrées au milieu 
des années 80 résultaient de l'absence de disposi-
tion du Traité permettant de résoudre les conflits 
entre les deux branches de l'autorité budgétaire. 
Partant de ce constat, la Commission, le Conseil et 
le Parlement européen ont choisi d'élaborer un do-
cument contractuel définissant des règles de disci-
pline budgétaire pluriannuelle et de concertation : 
l'accord interinstitutionnel (AH). 

Trois accords interinstitutionnels ont été signés jus-
qu'à présent, pour les périodes 1988-1992, 1993-
1999, et 2000-2006, permettant d'apaiser sensible-
ment les relations entre les deux branches de l'auto-
rité budgétaire. L'Ail actuellement en vigueur résulte 

du cadrage pluriannuel des finances publiques com-
munautaires pour 2000-2006 ("Agenda 2000 ") tel 
qu'arrêté à l'unanimité par le Conseil européen de 
Berlin en mars I999, avant de donner lieu à un ac-
cord interinstitutionnel adopté le 6 mai 1999 par le 
Conseil, la Commission et le Parlement européen, 
Outre des règles procédurales qui intègrent à la pro-
cédure budgétaire annuelle une série de "tnlogues"(5) 

et de réunions de concertation dans l'objectif 
d'aboutir à un accord des institutions sur l'ensemble 
du budget, l'Ail de I999 détermine une programma-
tion pluriannuelle des recettes (le plafond des res-
sources propres est fixé à 1,2.4 % du PNB commu-
nautaire) et des dépenses (un plafond de crédits 
d'engagement (CE) pour chaque catégorie de dé-
penses et un plafond global pour les crédits de paie-
ment (CP), appelés "perspectives financières"). 

Dans ce contexte, des éléments de flexibilité ten-
dent toutefois à garantir le financement des poli-
tiques communautaires et à orienter l'action de 
l'Union : 
- la possibilité d'une révision avec l'accord du 

Conseil et du Parlement pour faire face à des si-
tuations non prévues lors de la fixation des pla-
fonds (à la majorité qualifiée des Etats si la révi-
sion est inférieure à 0,03 % du RNB communau-
taire ; à l'unanimité au-delà) ; 

- le recours à un instrument de flexibilité, doté de 
200 M € par an, afin de faire face à une dépense 
qui ne pourrait être financée sous les plafonds 
disponibles d'une ou de plusieurs des rubriques. 
La décision de recourir à l'instrument de flexibi-
lité est prise d'un commun accord entre les 
deux branches de l'autorité budgétaire et sur 
proposition de la Commission, 

Les perspectives financières 2000-2006 adoptées 
en I999 ont fait l'objet d'une révision en avril 
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4. Le Conseil statue dans une formation ECOFIN 
particulière, dédiée aux sujets budgétaires communautaires 
5. Réunions regroupant la Commission, le Conseil et le 
Parlement européen.. 



2003, sur la base des résultats du Conseil euro-
péen de Copenhague (décembre 2002). Elles se 
présentent désormais comme suit. 

Perspectives d'évolution 

Le Traité constitutionnel du 18 juin 2004, une refonte 
en profondeur du cadre budgétaire communautaire 

On peut considérer qu'aujourd'hui l'Union euro-
péenne connaît sur le plan budgétaire une situa-
tion paradoxale, la pratique institutionnelle s'étant 
considérablement écartée de la lettre des traités. 
Le meilleur exemple en est sans doute la pratique 
des "accords interinstitutionnels" (AH) et l'encadre-
ment pluriannuel du budget communautaire par 
des "perspectives financières". Ces mécanismes, qui 
n'ont aucune existence juridique dans les traités 
communautaires, revêtent en effet depuis la fin des 
années 80 une importance capitale. 

La discussion constitutionnelle entamée au sein de la 
Convention et poursuivie ensuite par la conférence 
intergouvemementale constituait donc un moment 
privilégié pour essayer de mettre en harmonie les 
textes et la pratique institutionnelle. Le Conseil euro-
péen a ainsi adopté en juin 2004 un projet de traité 
constitutionnel qui modifiera en profondeur, dès son 
entrée en vigueur, le cadre budgétaire de l'Union. 

S'appuyant sur les travaux de la Convention prési-
dée par Valéry Giscard d'Estaing, la nouvelle 
Constitution introduit deux avancées majeures : 
- l'inscription dans le Traité du mécanisme des 

perspectives financières, rebaptisé "cadre finan-
cier pluriannuel", pérennisant ainsi un mécanisme 
qui a permis de pacifier les relations entre les 
différentes institutions et d'assurer un finance 
ment régulier aux grandes politiques commu-
nautaires ; 

- la simplification et le raccourcissement de la pro-
cédure budgétaire annuelle, tout en préservant 
le principe d'une véritable codécision entre les 
deux branches de l'autorité budgétaire. 

En dépit de ces progrès, le mode de décision reste 
toutefois pénalisé par le poids de l'unanimité. Malgré la 
volonté exprimée par la France de passer à la majonté 
qualifiée, la procédure d'adoption du cadre financier 
pluriannuel reste en effet régie par l'unanimité. Elle de-
meure aussi la procédure de droit commun dans les 
décisions pnses sur le financement de l'Union (en parti-
culier, pour la création de nouvelles ressources et la ré-
vision ou la suppression de la correction britannique). 

Le début des discussions relatives au prochain 
cadre financier pluriannuel 

La fin de l'année 2003 et le I er semestre 2004 ont 
vu le début des discussions sur les prochaines 
perspectives financières ("Agenda 2007"). Après 
une phase de préparation interne à la Commis-
sion, la parution en février 2004 d'une communica-
t ion de la Commission relative aux prochaines 
perspectives financières^ a ouvert une première 
phase de discussions à Bruxelles, sous l'égide de la 
présidence irlandaise. L'adoption le 14 juillet 2004 
par le Collège des Commissaires de propositions 
sous forme législative a confirmé les premières 
orientations de la Commission et son choix d'ac-
croître fortement le budget européen à horizon 
2013 (+30 % en volume par rapport à 2006). 
Cette publication marque également le coup d'en-
voi d'une nouvelle phase qui verra les discussions 
s'intensifier à l'automne, sous l'impulsion de la pré-
sidence néerlandaise. L'objectif, réaffirmé au 
Conseil européen de juin 2004, reste d'aboutir à 
un accord politique recueillant nécessairement 
l'unanimité des vingt-cinq Etats membres sous pré-
sidence luxembourgeoise ( I er semestre 2005), qui 
fournirait la base d'un accord interinstitutionnel 
entre le Conseil, le Parlement et la Commission. 

Dans cette négociation, deux grandes questions se 
poseront aux Etats membres et à leurs finances 
publiques : 
- quelle évolution pour le format du budget de 

l'Union ? A cet égard, le président de la Répu-
blique a co-signé en décembre 2003 avec les 
chefs de gouvernement de cinq États membres 
(Allemagne, Royaume-Uni, Pays-Bas, Suède, Au-
triche) une lettre au président de la Commission 
européenne indiquant le souhait de ces pays de 
maintenir le budget de l'Union à son niveau ac-
tuel sous la barre de I % ; 

- quelle évolution pour le système des ressources 
propres ? Ce sujet recouvre notamment les 
questions du devenir de la correction britan-
nique (suppression, généralisation à d'autres 
contributeurs nets) et de l' introduction d'un 
impôt européen. 

Pour la France, ces questions se traduisent par un enjeu 
simple : parvenir à modérer l'augmentation prévisible 
de sa contribution nette dans une Europe élargie.

6. "Construire notre avenir commun : défis politiques et moyens 
budgétaires de l'Union élargie 2007-2013", février 2004. 
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La politiqu e de cohésio n représent e le pre -
mie r budge t d'interventio n de l'Union , 
après la PAC. Quell e est sa finalit é ? 

La poursuite d'une politique de cohésion à un niveau 
supranational renvoie au besoin d'une correction des 
disparités économiques et sociales, qui ont pns un re-
lief particulier dans le contexte de la mise en œuvre 
du marché unique, puis de l'union économique et 
monétaire (UEM). Ces mouvements d'ouverture in-
ternes, auxquels se conjuguent par ailleurs les effets 
des différents cycles de négociation commerciales 
multinationales, façonnent un environnement de plus 
en plus concurrentiel. Celui-ci, s'il bénéficie in fine aux 
usagers et dope la croissance économique de l'Union 
en stimulant la compétitivité, porte également le 
risque d'une augmentation des dispantés socioécono-
miques, en l'absence de politiques de compensation 
volontaristes. Il s'agit là d'un impératif économique, 
puisque les coûts de désertification des régions délais-
sées pourraient surpasser les économies nettes in-
duites par les effets d'agglomération. En outre, faute 
de politique de cohésion, les régions et Etats les plus 
pauvres n'auraient alors pas d'autre solution pour as-
surer leur développement que de recourir à des arti-
fices parfois sous optimaux : dumping social et spécia-
lisation dans des niches à faible productivité, politique 
fiscale agressive ou politiques d'aides d'Etat dispropor-
tionnées. Il s'agit surtout d'un impératif politique : l'ad-
hésion des citoyens au projet politique commun que 
représente la construction communautaire ne serait 
pas possible s'ils devaient être condamnés à vivre 
dans une Europe à plusieurs vitesses. 
Pour les raisons précités, l'acte unique puis le traité 
de Maastncht, ont prodigué à la politique de cohé-
sion de fortes impulsions, en même temps que les 
différentes vagues d'élargissement Le traité de Maas-
tricht a ainsi vu la création du fonds de cohésion, ac-
compagnant les contraintes budgétaires pesant sur 
les dépenses d'investissement dans le cadre de la 
préparation à la monnaie unique et a élevé l'objectif 
de cohésion parmi les trois priorités principales de 
l'Union. Cette montée en puissance a connu une tra-
duction budgétaire et les fonds afférents atteignent 
ainsi 213 Md€ 99 sur la pénode 2000-2006, repré-
sentant 30% du budget communautaire. 

Les modalités de mise en œuvre des fonds ont égale-
ment évolué et on est progressivement passé d'une 
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logique de pure redistribution à celle d'une stratégie 
de développement intégrée. C'est pourquoi les ins-
truments structurels font l'objet d'une programma-
tion, adossée à des stratégies nationales de dévelop-
pement et visent pnncipalement les effets d'offre, à 
même d'élever le niveau de croissance potentielle. 
Accessoirement, les instruments de cette politique 
servent aussi de levier à la mise en œuvre d'autres 
politiques communautaires sectorielles, qu'il 
s'agisse de l'environnement, des transports, mais 
aussi de l'innovation, de la recherche. 

Enfin, n'oublions pas que la politique de cohésion 
ne se résume pas à l'action des fonds structurels et 
de cohésion mais qu'il s'agit d'une compétence 
partagée, comme le reconnaît désormais explicite-
ment la Constitution. C'est-à-dire qu'il appartient 
également aux Etats membres de veiller aux ob-
jectifs de cohésion dans la conception et la mise 
en œuvre de leurs politiques nationales. 

Les résultat s sont-il s probant s ? 

Il n'est pas aisé d'évaluer de façon indiscutable les ef-
fets de la mise en œuvre des fonds structurels. Ceux-
ci ne sauraient de toute façon être significatifs que 
pour les seuls bénéficiaires de l'actuel objectif I, les 
intensités d'aides n'étant pas représentatives à une 
échelle macro en dehors de ces régions. En outre, 
ces interventions étant à la source d'effets keynésiens 
autant que d'effets d'offre, leur amplitude n'est pas 
stable dans le temps et ils ne peuvent être différen-
ciés à la seule lecture des indicateurs socio écono-
miques. Des modélisations économiques sont ainsi 
réalisées ex ante, lors de la phase de conception des 
programmes, afin d'en optimiser les effets. Des éva-
luations ex post sont ensuite réalisées, mais, au niveau 
communautaire, à l'échelle des seuls objectifs. 

Il existe un large débat académique sur la qualité des 
différents modèles utilisés. La Commission recourt prin-
cipalement aux modèles HERMIN et QUEST II. Le pre-
mier est un modèle macroéconomique néo-keynésien, 
couvrant autant les effets de demande que d'offre, ap-
préhendés à travers les extemalités associées à l'inter-
vention des fonds, tandis que le second, qui intègre l'in-
cidence des vanables monétaires, met un accent parti-
culier sur les anticipations des agents et les effets d'évic-
tion de l'investissement privé (crowding out), ce qui 
conduit naturellement à des résultats moins marqués. 

Ces modélisations ont permis d'estimer que le PIB at-
teint en 1999 dans les actuels pays de la cohésion 
(Grèce, Portugal, Espagne et Irlande) a dépassé de 
1,4 % (Espagne) à 4,8% (Portugal) le niveau qui aurait 
été atteint en l'absence de politique de cohésion. De 
fait, ces pays ont connu entre 1991 et 2002 des 
croissances sensiblement plus élevées que le reste de 
l'Union et y ont vécu de plus fortes diminutions de 
leur taux de chômage. Les écarts de performance 
entre certains Etats de la cohésion et l'Irlande, dont 
les habitants sont devenus parmi les plus riches d'Eu-
rope, soulignent par ailleurs la nécessité, pour garantir 
aux fonds un effet optimal, d'ériger, par un policy mix 
approprié, un cadre macroéconomique favorable. Il 
convient également que l'intervention des fonds s'ins-
crive dans une stratégie de développement ciblée et 
assumée par l'ensemble des acteurs compétents. 

Enfin, à côté des seuls effets socio-économiques di-
rects, il convient de ne pas sous estimer les extemali-

tés positives en termes de gouvernance, qui partici-
pent de la valeur ajoutée communautaire. Il s'agit tant 
de la dimension stratégique que la méthode commu-
nautaire a permis d'insuffler aux politiques de dévelop-
pement, que le recours à la programmation, l'instaura-
tion d'une culture de l'évaluation, la généralisation des 
cadres de partenanat ou la promotion de dynamique 
d'apprentissage et d'innovation, où les acquis des pro-
jets soutenus par les fonds structurels peuvent se dif-
fuser à d'autres domaines d'intervention. La dimension 
politique des fonds est également essentielle, en re-
présentant une traduction visible auprès des citoyens 
de la politique de l'Union européenne. 

Quel s son t les enjeu x pou r la Franc e ? 

Ils sont multiples. Les fonds structurels représen-
tent tout d'abord une ressource budgétaire non 
négligeable, avec près de 14 Md€ 99 sur la pé-
riode actuelle. Leur contribution aux contrats de 
plan Etat régions est ainsi équivalente en volume à 
celle apportée par l'Etat. L'impact relatif est beau-
coup plus fort au sein des D O M qui sont eux éli-
gibles à l'objectif I. 

Ils permettent également de financer, par leur effet 
de levier, des infrastructures indispensables au dé-
veloppement local, qui ne l'auraient pas été spon-
tanément par le marché. En France, le FEDER 
contribue ; ainsi à la couverture des zones 
"blanches" non dotées d'offre de téléphonie mobile 
car insuffisamment peuplées. Il s'agit bien là d'une ma-
nifestation de la cohésion économique et territonale. 
Indirectement, les fonds injectés dans les pays et ré-
gions éligibles respectivement au fonds de cohésion 
et aux fonds structurels, notamment au sein des 
nouveaux Etats membres où ils représenteront 4 % 
du PIB après 2007, contribuent à rendre solvable et 
structurer une demande importante, créant ainsi 
des opportunités pour les entreprises françaises. Di-
rectement dans les domaines visés par l'action des 
fonds, transport et environnement par exemple, et 
indirectement par la consommation supplémentaire 
résultant des gains de croissance attendus. 

Enfin, il faut garder à l'esprit les effets indirects résul-
tant de la valeur ajoutée communautaire, précédem-
ment décrits, qui militent, parmi d'autres considéra-
tions, pour un maintien de cette politique en dehors 
des seules régions en retard de développement. 

Pourquo i ce t t e pol i t iqu e est-ell e actuel le -
m e n t ré fo rmé e ? 

Tout d'abord, comme toutes les politiques possé-
dant une dimension budgétaire, l'avenir de la poli-
tique de cohésion est lié aux discussions relatives 
aux prochaines perspectives financières 2007-2013, 
qui détermineront ses ressources pour la prochaine 
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période. Dans le cadre de ces dernières, la Commis-
sion entend réorienter ses instruments d'intervention 
en faveur des priorités de l'Union et, en particulier, 
les objectifs de Lisbonne (compétitivité) et Gôteborg 
(développement durable). Il apparaît en effet que les 
objectifs assignés pour l'horizon 2010, s'agissant par 
exemple des taux d'emploi, ne seront pas atteints, 
alors que les performances structurelles de l'Union 
décrochent par rapport à celles enregistrées aux 
Etats-Unis, comme en témoigne par exemple le dé-
calage, récent mais marqué, de la croissance de la 
productivité horaire entre les deux rives de l'Atlan-
tique. L'élargissement induit en outre une forte dis-
persion des performances à cet égard, les nouveaux 
Etats membres accusant un retard sensible : 

Dans ce contexte, le premier défi que devra surmonter 
la politique de cohésion est bien évidemment celui de 
l'élargissement Le 1er mai, la population de l'Union 
s'est ainsi accrue de 20%, tandis que son PIB ne pro-
gressait de 5%. Alors que le seuil d'éligibilité à l'objectif I 
est de 75% du PIB/ha communautaire, la majonté des 
régions des nouveaux Etats membres ont des ri-
chesses relatives inféneures à 50% de la moyenne. La 
productivité, malgré un net rattrapage, y reste encore 
inféneure de moitié à celle de l'Union à 15 et les taux 
de chômage y sont sensiblement inférieurs, 

Ce défi, conjugué à la réorientation des priorités 
en faveur de l'agenda de Lisbonne et de Gôteborg, 
a ainsi conduit la Commission a proposé de nou-
veaux projets de règlement, organisant l'architec-
ture des fonds structurels autour d'une double 
concentration. Budgétaire tout d'abord, avec 78% des 
ressources allouées à l'objectif convergence, qui succé-
dera à l'actuel objectif I, traduisant l'ampleur des be-
soins d'investissements des régions concernées. Thé-
matique ensuite, à travers une réonentation nette des 
dépenses en faveur de la compétitivité et de l'emploi, 
notamment pour les régions éligibles au successeur de 

l'objectif 2. Il s'agit de renforcer la compétitivité et l'at-
tractivité structurelles de nos régions, ce qui repré-
sente la meilleure façon de prévenir les délocalisations. 

Revenon s su r to i quelle s son t tes 
fonction s au sein de la Commissio n ? Le 
statu t d'exper t nationa l détach é induit-i l 
des limite s particulière s ? 

Je suis en poste au sein de l'unité en charge de la ré-
forme des fonds structurels. Au même titre que 
mes collègues administrateurs, je suis donc associé à 
la préparation de cette réforme. Je suis également 
pour le compte de la direction générale les dossiers 
transport et services d'intérêt général, prenant posi-
tion à ce titre lors des négociations internes à la 
Commission. Enfin, je viens d'achever les négocia-
tions avec la Roumanie au titre du chapitre 21 (poli-
tique régionale), qui relève de ia compétence de 
l'unité. Unité "stratégique" de la direction générale, 
nous sommes de plus en relation continue avec le 
commissaire et son cabinet et contribuons à ce titre 
à ses interventions et aux prises de décision. 

Si le statut d'expert national détaché comprend cer-
taines dispositions contraignantes, relatives notamment 
aux modalités de communication externe, visant à pré-
venir d'éventuels conflits d'intérêt, je n'en ai jamais 
"souffert" au sein de cette direction. Les directives in-
ternes attachées à ce statut sont effet appliquées de 
façon plus ou moins souple selon les directions géné-
rales et l'approche est plutôt libérale pour la DG 
Regio. Je représente ainsi régulièrement la Commission 
lors de missions extérieures et mes missions au sein de 
l'unité ne différent pas non plus de celles incombant à 
mes collègues fonctionnaires. Par contre, je m'impose 
naturellement en intelligence avec ma hiérarchie, une 
déontologie naturelle et ne traite ainsi pas de sujets 
français. Pour des raisons évidentes, je ne participe pas 
non plus directement, en "front office", aux négocia-
tions en cours au Conseil sur les projets de règlement. 

Cela ne m'empêche évidemment pas d'entretenir 
des contacts avec mon ministère ou d'autres admi-
nistrations françaises, à partir du moment où ceux-
ci sont noués dans le respect des règles précitées. 

N'oublions pas non plus que le recours à des END 
répond avant tout à un besoin d'expertise particu-
lière, auquel la Commission n'a pas toujours aisé-
ment accès compte tenu de ses modes de recrute-
ment traditionnels. Cela peut expliquer la flexibilité 



dont font preuve certaines directions par rapport au 
statut, amenant ainsi certaines à recruter de jeunes 
experts sans expérience professionnelle significative. 

Quel peu t êtr e l'intérê t pou r un jeun e IPC 
de fair e un croche t par Bruxelle s ? 

I! est multiple. Professionnellement il s'agit de troquer 
ses lunettes départementales ou nationales pour un 
angle communautaire. Cela nous permettra, même à 
notre retour, d'appréhender certains dossiers sous des 
angles différents. Travailler à la Commission permet en 
outre d'être à la source décisionnelle sur de nombreux 
sujets, pour un vaste champ de compétences. Cette 
proximité de la décision est par ailleurs renforcée par 
le fait que les directions générales sont de petites struc-

tures, de quelques centaines de personnes et que le 
document préparé par le chargé d'opérations, décision 
opérationnelle ou initiative législative, arrive très vite sur 
la table du directeur général ou du chef de cabinet. 

L'appartenance à la Commission permet en outre 
d'avoir accès à un bon niveau d'interlocuteur, qu'il 
appartienne au monde politique, administratif ou 
universitaire. C'est autant gratifiant qu'intellectuel-
lement stimulant. L'intégration quotidienne dans 
des équipes très diversifiées, sur le plan culturel et 
linguistique est également tonifiante. 

Soulignons enfin la qualité de la vie à Bruxelles, 
ville ouverte, à taille humaine et dont le coût de la 
vie n'est pas encore déraisonnable.

des ingénieur s des service s technique s 
de la commun e de Paris (f/h ) 

Les ingénieur(e)s des services techniques de la commune de Paris forment un corps de catégorie A. 

Ils(elles) ont vocation à occuper les emplois qui sont de leur compétence, d'une part de nature 

technique et scientifique et, d'autre part, de nature administrative, économique ou sociale. 
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l'Europ e et la 
globalisatio n 
Au premier rang du commerce international, l'Europe est en mesure de faire valoir sa propre vision de 
la globalisation et de promouvoir une gouvernance mondiale équitable propice au développement du-
rable. Pour influer sur la stratégie européenne et défendre ses intérêts, la France détermine ses posi-
tions après concertation interministérielle. 

Fabric e GOURDELLIE R 
IPC96 
Chef du secteur des relations extérieures de 
l'UE au SGCI 
Après un premier poste de chef d'arrondisse-
ment territorial à la DDE de Seine St Denis, 
il a poursuivi sa carrière dans le commerce 
international, d'abord avec un rôle d'exper-
tise en tant qu'adjoint au chef de bureau à 
la Direction des Relations Economiques 
Extérieures du Ministère des Finances puis 
avec un rôle d'arbitrage en tant que chef de 
secteur au SGCI. 

Les exportations mondiales de marchandises se sont 
élevées en 2003 à 7300 milliards de dollars. En ex-
cluant les exportations internes à l'Union européenne, 
l'UE tient la première place dans le commerce mon-
dial avec une part de 19%. C'est dire l'importance du 
commerce exténeur pour l'Union européenne et la 
France, où près de 20% de la population active est di-
rectement ou indirectement liée aux exportations. 
Ces chiffres reflètent également le phénomène de la 
globalisation puisque les exportations de marchandises 
ont progressé en moyenne de 6,4% par an dans les 
années 90, alors que la production de marchandises 
ne progressait que de 2,5% et le PIB mondial de 2,3%. 

!. L 'Organisat ion Mondiale 
Commerce et la globalisation 

du 

Pour répartir équitablement les bénéfices de cette 
globalisation, une gouvernance multilatérale du com-
merce est nécessaire. C'est le rôle de l'OMC d'ceu-
vrer à l'ouverture des marchés mais aussi d'élaborer 
les règles qui garantiront d'une part que les 148 
membres actuels adopteront les mêmes normes fon-
damentales pour le commerce mondial, d'autre part 
que ces normes contribueront au développement 
durable (une phonté pour l'Union européenne). La 
puissance de l'OMC découle de son système de rè-
glement des différends, qui est en mesure d'autoriser 
la mise en place de rétorsions commerciales propor-
tionnées en cas de non-respect des règles. 

Les règles de l'OMC se sont accumulées au fil de 
cycles de négociations. Les pays en développement 

s'étant révoltés, avec le soutien de la société civile, 
contre leur marginalisation lors de la Conférence 
ministérielle de Seattle en décembre 1999, le nou-
veau cycle de négociations ne s'est ouvert qu'en 
novembre 2001 à Doha (Qatar), avec pour princi-
pal objectif de favoriser l'intégration des pays en 
développement dans le système commercial inter-
national de façon à leur permettre de mieux lutter 
contre la pauvreté. 

Force est cependant de constater que les négocia-
tions se sont polarisées sur le commerce des pro-
duits agricoles. Même si la Conférence ministérielle 
de Cancun en septembre 2003 s'est formellement 
interrompue sur un différend entre la Corée et le 
Botswana à propos des questions d'investissement 
et de concurrence, son échec est directement im-
putable à une polarisation politique extrême 
confrontant pays développés et pays en dévelop-
pement sur les questions agricoles. 

L'accord trouvé le 31 juillet 2004 à Genève semble 
partiellement effacer cet échec. Mais n'ayant été 
possible qu'en restant très général, cet accord ne 
dissipe pas toutes les inquiétudes quant à l'avenir 
du cycle de négociations. 

2. La toi le d'araignée des accords 
de libre-échange 

Les difficultés des négociations multilatérales ont 
favorisé la multiplication des négociations bilaté-
rales d'accords de libre-échange. Les deux plus im-
portantes zones de libre-échange du monde sont 
actuellement l'Espace Economique Européen (qui 
rassemble les marchés de l'Union européenne et 
d'autres pays européens) et l'ALENA (Accord de 
Libre Echange du Nord des Amériques), qui unit 
les Etats-Unis, le Mexique et le Canada. De nou-
veaux accords bilatéraux de plus petite envergure 
se concluent chaque année. 

Cette multiplication d'accords de libre-échange 
présente le risque d'une marginalisation des pays 
pauvres dans le commerce mondial. En effet ces 
pays n'ayant pas la capacité de mener de nom-
breuses négociations, l'écrasante majorité des ac-
cords conclus impliquent des pays développés. Et 
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chaque accord conclu réduit la capacité d'exporta-
tion des pays pauvres vers les parties prenantes à 
l'accord. C'est pourquoi l'Union européenne encou-
rage l'intégration régionale partout dans le monde 
et n'envisage de nouvelles négociations qu'avec des 
entités régionales suffisamment constituées. 

Deux négociations particulièrement ambitieuses 
sont en cours : entre l'Union européenne et le 
Mercosur (Brésil, Argentine, Paraguay, Uruguay) 
d'une par to , entre l'ensemble des pays américains 
pour former une Zone de Libre Echange des 
Amériques d'autre part. Mais ces deux négocia-
tions, comme celles de l'OMC, rencontrent actuel-
lement de grosses difficultés, où l'ambition du Bré-
sil d'être le leader des pays en développement 
tient une part importante. L'accord entre l'Union 
européenne et le Mercosur ne se conclura pas à la 
date prévue le 31 octobre 2004. 

3. La poli t ique commerciale com-
mune de l 'Union européenne 

Le Traité de Rome a mis en commun la conduite 
de la politique commerciale de l'Europe et a confié 
à la seule Commission le pouvoir d'initiative, l'una-
nimité des Etats membres étant nécessaire pour 
présenter une proposition alternative. Les rôles 
respectifs de la Commission et des Etats Membres 
en matière de politique commerciale commune 
sont aujourd'hui définis par l'article I 33 du Traité 
des Communautés Européennes. 

La Commission, en la personne du commissaire 
français Pascal LamyP) épaulé par la Direction Gé-
nérale du Commerce, mène les négociations com-
merciales internationales au nom de la Commu-
nauté et de ses Etats membres. Si les 25 Etats 
membres de l'Union européenne sont bien 
membres à part entière de l'Organisation Mon-
diale du Commerce, ils parlent d'une seule voix : la 
position de l'Union est en effet exprimée par la 
Commission, et les Etats membres restent muets 
lors des différentes réunions de cette organisation. 

La Commission négocie en concertation avec un 
groupe de travail du Conseil de l'Union euro-
péenne, dénommé sans imagination comité "133". 
Ce comité se réunit chaque semaine, ordinairement 
le vendredi, et aborde l'ensemble des questions de 
politique commerciale de l'UE. Des réunions de co-
ordination communautaire se tiennent régulière-
ment à Genève avant les réunions de l 'OMC 

Le Conseil confie à la Commission un mandat 
pour chaque négociation commerciale. Les posi-
tions de la Commission dans le cycle de négocia-
tion de l 'OMC sont ainsi encadrées par un mandat 
arrêté par le Conseil en octobre 1999. Si la Com-
mission garde une importante marge de ma-
nœuvre à l'intérieur de ces mandats de négocia-
tion, elle demande en général au comité 133 de 
valider ses positions tout au long des négociations. 

4. Un rôle d' inf luence pour la 
France 

L'équilibre des rôles entre la Commission et les 
Etats membres s'est modifié au fil des traités euro-
péens. Le Traité de Nice a ainsi étendu le champ 

de la majorité qualifiée aux aspects commerciaux 
de la propriété intellectuelle et à l'essentiel du com-
merce des services, avec quelques exceptions dont 
le maintien de l'unanimité pour les services d'édu-
cation, de santé, culturels et audiovisuels. L'adop-
tion de la Constitution européenne poursuivrait 
l'extension de la majorité qualifiée en y soumettant 
les investissements étrangers directs, mais aussi en 
réduisant les exceptions: ainsi l'unanimité ne serait 
elle maintenue pour les services culturels et audio-
visuels que s'il existe un risque de porter atteinte à 
la diversité culturelle et linguistique de l'UE. 

L'influence de la France sur le commerce interna-
tional est donc indirecte, via sa capacité à influen-
cer les positions de la Commission. Elle participe 
ainsi à l'élaboration des positions du Conseil, dont 
les plus importantes sont : 

- l'ouverture de négociations commerciales, multi-
latérales à l 'OMC ou bilatérales en vue d'accords 
de libre-échange, la détermination d'un mandat 
de négociation pour la Commission, la conclu-
sion des accords négociés par la Commission ; 

- les décisions relatives aux instruments de politique 
commerciale (anti-dumping, anti-subven-tions, sau-
vegardes), qui permettent de se défendre contre 
les pratiques commerciales déloyales ; 

- des décisions unilatérales comme la mise en 
place du Système de Préférences Généralisées 
(SPG), qui fait bénéficier les pays en développe-
ment de droits de douanes réduits, voire nuls 
pour les pays les plus pauvres, à leurs exporta-
tions vers l'Europe. 

5. Les posit ions françaises sur le 
commerce international 

La France doit faire valoir ses intérêts à chaque 
étape des négociations, qu'ils soient offensifs en 
permettant l'accès de nos entreprises aux marchés 
étrangers, ou défensifs par la protection de cer-
tains secteurs et de certaines politiques. 

Les intérêts offensifs de la France sont largement 
dominants dans le domaine industriel et dans celui 
des services : automobile, chimie-pharmacie, pro-
duits des technologies de l'information, services fi-
nanciers, télécommunications, transport maritime, 
construction, grande distribution, services à l'envi-
ronnement... Les seules préoccupations concer-
nent ici la préservation des services publics, qu'il 
s'agisse de l'ensemble des secteurs de la santé et 
de l'éducation ou du seul service universel pour les 
services postaux et de télécommunications, et la 
promot ion de la diversité culturelle, la culture 
n'étant pas une marchandise comme les autres. 

Les véritables intérêts défensifs concernent l'agricul-
ture avec la préservation de la Politique Agricole 
Commune. L'enjeu est de maintenir des subven-
tions à la production et la préférence communau-
taire permise par des droits de douanes protecteurs 
pour les produits les plus sensibles (viande bovine, 
volailles, sucre, produits laitiers,...). Ces politiques se 
justifient par le rôle multifonctionnel de l'agriculture : 

/. Qui compléteraient les accords récemment conclus avec 
le Mexique (1999) et le Chili (2002). 
2. Il sera remplacé le 1er novembre par le britannique 
Peter Mandelson. 



une activité qui n'est pas seulement productive mais 
qui contnbue aussi à l'aménagement du territoire, à 
la protection de l'environnement et du bien-être 
animal, à l'auto-suffisance alimentaire, à la qualité de 
l'alimentation et à la santé des consommateurs. 

La France souhaite enfin améliorer la gouvernance 
mondiale à propos des liens entre le commerce et 
d'autres enjeux à dimension internationale. Cela sup-
pose par exemple de clarifier l'articulation entre les 
règles de l 'OMC pouvant affecter l'environnement et 
celles des accords multilatéraux sur l'environnement 
existants. Ou encore de conclure à l'UNESCO une 
convention internationale en faveur de la diversité 
culturelle qui serait le pilier culturel de la gouvernance 
mondiale répondant au pilier commercial de l 'OMG 
La question des normes sociales de l'Organisation In-
ternationale du Travail se pose ensuite à plus long 
terme. Mais il s'agit aussi de compléter les règles de 
l'OMC dans le domaine des investissements, de la 
concurrence, de la transparence des marchés publics, 
de la reconnaissance des indications géographiques 
(notamment pour les vins et spiritueux). 

6. Le rôle interministériel du SGCI 
dans la déterminat ion des positions 
françaises 
Le SGCI arrête une position française unique pour 
toutes les matières communautaires. Cette posi-
tion sera défendue lors de tous les Conseils, comi-
tés, ou groupes se tenant à Bruxelles. Le SGCI 
confronte pour cela les points de vue de tous les 

ministères concernés par le sujet. Si la position ar-
rêtée reste contestée par un ministère, ce dernier 
peut en appeler au Cabinet du Premier Ministre. 
L'arbitrage sera alors rendu lors d'une Réunion In-
terministérielle ou par le Premier Ministre en per-
sonne, Le SGCI agit donc en lien étroit avec le Ca-
binet du Premier Ministre et doit pouvoir le 
conseiller en permanence, Sa légitimité est renfor-
cée par le cumul des fonctions de secrétaire géné-
ral du SGCI et de conseiller auprès du Premier Mi-
nistre pour les affaires européennes, actuellement 
en la personne de Pascale Andréani, 

La politique commerciale commune concernant la 
quasi-totalité des ministères, la concertation intermi-
nistérielle au sein du SGCI est essentielle. Quelques 
ministères jouent toutefois un rôle prépondérant : la 
Direction des Relations Economiques Extérieurs du 
Ministère des Finances, qui représente la France à 
Bruxelles et à Genève ; le Ministère de l'Agriculture 
du fait de l'importance politique de l'agriculture dans 
les négociations commerciales ; le Ministère des Af-
faires Etrangères attentif à nos relations avec le reste 
du monde ; le Ministère de l'Industrie qui exprime 
les intérêts industriels économiquement dominants ; 
le Ministère de la Culture gardien de "l'exception cul-
turelle" acquise de haute lutte lors du dernier cycle 
de négociations de l 'OMC 

Le SGCI écrit alors les instructions pour la RP Bruxelles, 
parfois après une réunion en visio-conférence avec 
Bruxelles et Genève. In fine, les instructions doivent re-
fléter les objectifs et la stratégie du Premier Ministre.

Délégation Française à Cancun 



La recherch e européenn e 
en matièr e de sécurit é : 
projet s en cour s et 
enjeu x à veni r 
Soucieuse  des besoins  de la société,  la Commission  européenne  a lancé  un nombre  de projets  de re-
cherche  visan t à développe r de nouvelle s connaissance s (dan s le cadr e de sa "stratégi e de Lisbonne " 
visant  une économie  européenne  de la connaissance  dynamique  et compétitive)  ainsi  que la mise  en 
place  de nouvelles  méthodes  et pratiques  améliorant  la santé  et la sécurité  des travailleurs  et du pu-
blique  afin  de répondre  aux nouvelles  questions  qui  se posent  en termes  de sécurité  industrielle,  civile 
et militaire  face aux nouveaux  risques<'K 

3 

Miche l Chadutea u 
Associé de la société Day One 
Mastère spécialisé en Management 
global des risques de l'ENS Cochon 
A/1BA Warwick Business School 

"La sécurité avec laquelle on est toujours assez riche ; 
la sécurité sans laquelle on ne l'est jamais assez." 

L'abb é Rayna l 
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La politiqu e commun e de recherch e 

Suivant le guide du ministère des affaires étran-
gères sur les politiques communes en ce qui 
concerne la recherche, lancée en 1974, cette poli-
tique commune est consacrée par l'Acte unique 
en 1985. Il prévoit une coordination des politiques 
et des programmes nationaux et l'adoption d'un 
programm e cadr e pluriannue l (PCRDT) 
dans lequel est repris l'ensemble des actions 
propres à la Communauté. Ce programme cadre à 
un caractère contraignan t au plan européen, au-
cune action communautaire en matière de re-
cherche ne pouvant être prise en dehors de lui. 
D'un autre côté, l'essentiel des budgets de re-
cherche publique en Europe demeurent de la 
compétenc e des État s membres . 

En vertu du Traité d'Amsterdam, le programme 
cadre est arrêté par le Conseil à la majorité quali-
fiée et en codécision depuis le Traité de Maas-
tricht. La recherche constitue l'un des éléments 
clés de la dynamique souhaitée lors du Conseil eu-
ropéen de Lisbonne en 2000 (le développement 
de I' "économi e de la connaissance"  étant, de-

puis ce Conseil, l'un des principaux objectifs de 
l'Union européenne connu sous le terme de "Stra-
tégie de Lisbonne"), à travers la création de I' "es-
pace européen de la recherche" (EER), associé à son 
outil principal, le PCRDT. Lors du Conseil euro-
péen de décembre 2003, l'Union a en outre 
adopté, dans le cadre de l'action européenne pour 
la croissance, une première liste de projets priori-
taires de recherche à financer par le Banque euro-
péenne d'investissement (BEI) et le PCRDT (cf. 
encadré "Fonctionnement actuel de la politique com-
mune de recherche" pour plus de détails). 

Brièvement, le cadre politique général dans lequel 
s'inscrit la politique commune de recherche est 
constitué de : 

1. La stratégi e de Lisbonne 17) : faire de l'Union, 
en 10 ans, l'économie de la connaissance la plus 
dynamique, la plus compétitive et la plus viable, 
caractérisée par le plein emploi et une cohésion 
économique et sociale accrue, 

2. L'espac e europée n de la recherche' 3) (in-
tégrer, renforcer et structurer), 

3. La déclaratio n de Barcelone' 4) (ou partena 
riat euro-méditerranéen), 

4. L'objecti f de Gôtebor g (contribuer à la réali 
sation du développement durable). 

Les programme s cadre s de recherch e 
et développemen t technologiqu e 

La Commission planifie donc sa politique de re-
cherche (cf. encadré ci-après pour la mission de la 
DG Recherche) au niveau européen via des "Pro-
grammes cadres de recherche et développement 
technologique" pluriannuel (PCRDT ou "RTD Fra-
mework Programme" ou encore FP en anglais). 

Voir notes en fn d'article. 
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Fonctionnemen t actue l de la politiqu e commun e de recherch e 

Objectif s : Les principes sont fixés par le Traité de l'Union européenne (TUE) aux articles 163-173. L'ob-
jectif est de "renforcer les bases scientifiques et technologiques de l'industrie de la Communauté, favoriser le dé-
veloppement de sa compétitivité internationale. "Les actions de la Communauté" complètent les actions en 
treprises dans les Etats membres" (art. I 64). Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée après consultation 
du Parlement, peut "créer des entreprises communes ou tout autre structure nécessaire à la bonne exécution 
des programmes de recherche, de développement technologique et de démonstration communautaires" (art. 171), 
Budge t : Au titre du 6ième PCRDT (2002-2006), 17,5 milliard s d'euro s sont prévus pour la re-
cherche. Il faut également signaler la contribution de la politique de cohésion aux efforts de recherche, 
Priorité s : le 6ième PCRDT est constitué de sep t priorité s thématique s qui font l'objet de finan-
cements communautaires à hauteur de I 1,29 milliards d'euros: 

technologies pour la société de l'information (3,62 milliards d'euros), 
génomique et biotechnologie pour la santé (2,26 milliards d'euros), 
développement durable et écosystèmes (2,12 milliards d'euros), 
nanotechnologies et nanosciences (1,3 milliards d'euros), 
aéronautique et espace (1,08 milliards d'euros), 
qualité et sécurité alimentaire (685 millions d'euros), 
citoyens et gouvernance (225 millions d'euros). 

A cela s'ajoutent : un budget de 1,3 milliards d'euros au titre des activités spécifiques couvrant un 
champ plus vaste (soutien aux politiques et anticipation des besoins, actions de recherche horizontale 
auxquelles participent les PME, mesures d'appui à la coopération internationale); un budget pour les 
activités non nucléaires du Centre commun de recherche ('Joint Research Center"); un budget de 2,6 
milliards d'euros pour améliorer la "structure de l'espace européen de recherche" (recherche et innova-
tion, ressources humaines, infrastructures de recherche, science et société) et un budget de 0,32 mil-
liards d'euros pour renforcer les bases de l'EER (soutien à la coordination des activités, soutien au dé-
veloppement cohérent de politiques); et le budget du programme EURATOM, qui représente 1,23 
milliards d'euros sur la période. 
Instrument s les instruments classiques sont : les Projet s de recherch e spécifique s et ciblé s ('Spécifie 
Targeted Research Projects" ou STREPs : 'The art ofmaking pillars"), les Action s de coordinatio n (Coordina-
tion Actions ou CAs : "The art ofbringing together') et les Action s de soutie n spécifique s ('Spécifie Support 
Actions" ou SSAs : "The art ofsuggesting'). Panoplie à laquelle le 6ième PCRDT a apporté deux nouveaux instru-
ments prioritaires que sont les Réseaux d'excellenc e ('Networks of Excellence" ou NoEs: "The art ofgetting 
together to cross rivers") et les Projet s intégré s Çlntegrated Project' ou IPs : "The art of building bridges"). 

Les projet s du 5ièm e PCRDT 

Comme nous le dit Georgios Katalagarianakis de la 
DG Recherche de la Commission, l'objectif princi-
pal de nombreux projets à l'intérieur de ce cin-
quième programme cadre était de soutenir les ac-
tions visant le développement compétitif et du-
rable de l'industrie européenne. 
Ainsi, afin de progresser vers cet objectif général, la 
Commission s'est engagé dans un vaste pro-
gramme de soutien à la sécurité industrielle que ce 
soit par des projets de recherche ou des actes lé-
gislatifs. L'innovation dans les technologies ainsi 
que l'évaluation globale de niveaux de sécurité et 
la gestion des risques sont des moyens importants 
de réaliser des progrès dans ce sens. Un certains 
nombre de projets de recherche et de réseaux 
thématiques ont été lancé sur la période 2001 -
2003. Nous en énumérons ici quelques uns : 

- RI MA P (Risk-based inspection and maintenance 
procédures), 

- SAFERELNE T (Safety and reliability of indus-
trial products, Systems and structures), 

- PRISM (Process industries safety management), 
- F ITNET (Fitness for service network), 
- O M N I I T O X (Operational models and informa-

tion tools for Industrial applications of eco-toxicolo-
gical impact assessments), 

- FIT (Fire in tunnels), 
- U P T U N (Upgrading Tunnels) 
- SafeT (Safety in tunnels), 
- SIRTAK I (Safety improvement in road and rail 

tunnels using advanced information technologies 
and knowledge intensive décision support models), 
Virtual Fires (Virtual real time fire emergency Si-
mulator), 

Les projet s du 6è m e PCRDT 2002-
2006 

Ce programme cadre est l'instrument principal de 
la Commission pour la mise en oeuvre de I' "es-
pace européen de la recherche" (EER) visant une 
meilleure coordination des activités de recherche 
régionales, nationales et européennes ainsi qu'un 
développement durable en réduisant de façon im-
portante et les impacts environnementaux de la 
production et de la consommation et l'utilisation 
de l'énergie Deux nouveaux instruments ont été 
ajouté à la panoplie existante : les "Réseaux d'excel-
lence" et les "Projets intégrés" (cf. l'encadré 
"Fonctionnement actuel de la politique commune de 
recherche" pour des détails sur le budget et les sept 
priorités thématiques du 6ième PCRDT). Nous 
énumérons ci-après rapidement quelques uns des 
projets de ce programme-cadre : 

- SHAPERISK (Sharing expérience on risk mana-
gement in health, safety and environment to design 
future indsutrial Systems), 

- VIRTUALI S (Virtual reality and human factors 
applications for improving safety), 
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N A N O S A F E 2 (Safe production and use of na-
nomaterials), 

Les enjeux pour l 'avenir de la 
recherche européenne 

D'une façon générale, le développement de l'Eu-
rope de la connaissance est à la fois un enjeu de 
citoyenneté européenne, de présence de l'Europe 
dans le monde et de développement économique. 
Les grands objectifs, issues des différents Conseil 
européen et en accord avec les Traités, devant 
être atteint par une Union élargie sont : 

1. Déve loppe r l'espac e europée n de la re -
cherche , 

2. A m é l i o r e r la convergenc e e t la qual i t é 
des système s d 'éducat ion , 

3. A u g m e n t e r l ' invest issemen t dan s l 'édu -
cat io n e t la f o rma t ion , 

4. Appro fond i r l'espac e europée n d e la 
connaissanc e (programmes d'échanges ERAS-
MUS, Leonardo,...), 

5. P r o m o u v o i r l ' ense ignemen t e u r o p é e n 
dan s le m o n d e (le programme Erasmus 
Wor ld 2004-2008 et "masters UE"), 

6. D é v e l o p p e r l 'act io n d e l 'Un io n pou r la 
diversit é cul turel l e (réexamen de la directive 
TVSF, avenir du programme CULTURE 2000 et 
de MEDIA +,...). 

Plus précisément, la Communication de la Commis-
sion du 16 juin 2004 "Science et technologie : la clef pour 
le future de l'Europe. Lignes directrices pour le future de la 
politique de l'Union européenne soutenant la recherche", 
dans le cadre de I' "objectif de 3%" du PIB européen^, 
avance six objectifs pour le future de la recherche : 

.Créer des centres européens d'excellence via la 
collaboration entre laboratoires, 

2. Lancer des initiatives technologiques euro-
péennes (les "plates-formes technologiques"), 

3. Stimuler la créativité de la recherche en mettant 
en concurrence des équipes au niveau européen, 

4. Rendre l'Europe plus attrayante aux meilleurs 
chercheurs, 

5. Développer des infrastructures de recherche eu-
ropéennes, 

6. Améliorer la coordination des programmes na-
tionaux de recherche. 

En plus de la politique pour la création d'un espace 
européen de recherche déjà mentionnée (visant à 
rassembler et faire converger les politiques des Etats 
membres, des États associés et de l'Union) les 
plates- forme s technologique s ("Technology 
Platform" ou TP) ainsi que l 'augmentatio n des 
investissement s dans la recherche et le dévelop-
pement technologique (l'objectif de 3% de Barce-
lone) apparaissent comme les deux éléments de ré-
ponse prioritaires au enjeux pour l'avenir, selon 
Georgios Katalagananakis. 

Les plates-formes technologiques : 
alliances stratégiques de long-terme 

A l'initiative de la Commission et du secteur industriel, 
ces plates-formes technologiques devraient rassem-
bler des entreprises, des institutions et centres de re-
cherches, le monde de la finance et les autorités de 
régulation au niveau européen dans le but de définir 
un programme de recherche commun mobilisant ainsi 
une masse critique de ressources publiques et privées 
au niveau national et européen (particulièrement dans 
les domaines des transports, de l'énergie, des commu-
nications mobiles et des nano-sciences). 

Les enjeux pour la sécurité indus-
tr iel le 

L'amélioration de la sécunté ne peut se faire que par 
un effort coordonné de l'ensemble des parties intéres-
sées et au travers de toute la chaîne d'approvisionne-
ment allant de la production à la consommation. En 
d'autres termes, il s'agit de créer une "culture de la sécu-
nté" au niveau européen nécessitant des actions de 
progrès visant les aspects transversaux du manage-
ment de la sécurité dans chaque secteur industriel et 
dans chaque Etat 

La plate-forme technologique^5) dédiée à la sécurité in-
dustrielle en cours de préparation va dans ce sens et 

L a missio n d e la D G Recherch e de l a Commiss io n européenn e 

La mission de la Direction générale évolue en même temps que le travail sur l'Espace européen de la re-
cherche (EER) continue. Elle peut être résumée comme suit: 
- développer la politique de l'Union européenne dans le domaine de la recherche et du développement 

technologique, et de cette façon contribuer à la compétitivité de l'industrie européenne; 
- coordonner les activités de recherche européenne avec celles menées au niveau des Etats membres; 
- supporter les politiques de l'Union dans d'autres domaines tels que l'environnement, la santé, l'énergie, 

le développement régional, etc.; 
- promouvoir une meilleure compréhension du rôle de la science dans les sociétés modernes et stimuler 

un débat public autour des thèmes liés à la recherche au niveau européen. 

Un des instruments utilisés pour la mise en oeuvre de ces politiques est le programme-cadre plunannuel qui 
aide à organiser et soutenir financièrement la coopération entre universités, centres de recherche et industries -
incluant les petites et moyennes entreprises. Actuellement, le sixième programme-cadre couvre la période 
2002-2006 et a un budget total de 17,5 milliards € . 
En menant ces diverses tâches, la Direction générale travaille étroitement avec d'autres services de la 
Commission tels que le Centre Commun de Recherche, qui est aussi sous la responsabilité du commis-
saire Janez Poto_nik, les Directions générales pour la Société de l'Information, pour l'Energie et les Trans-
ports, pour l'Environnement, pour l'Entreprise et autres. 

Achilleas Mitsos 
Directeur général 



permettra de rassembler des ressources scientifiques, fi-
nancières et industrielles dans le but de concevoir, d'or-
ganiser et de planifier la mise en oeuvre d'un pro-
gramme de recherche stratégique ainsi que de réaliser 
des progrès en sécunté industrielle au niveau européen. 

Vers un vér i table p rog ramme de 
recherche sur la sécuri té pour 
2007-2013 

"La technologie ne peut en elle-même garantir la sécu-
rité, mais il n'y a pas de sécurité sans technologie" 

Philipp e Busquin , ex Commissaire 
européen chargé de la recherche 

Au-delà de la sécurité industrielle, dans le sens plus 
large d'une sécurité civile et militaire(7) et suite aux re-
commandations d'un groupe à haut-niveau de vingt-
sept cadres industriels et décideurs politiques euro-
péens de haut rang publié en mars 2004 (cf le rap-
port "La recherche pour une Europe sûre(8>"), c'est un 
véritable p rogramm e d e recherch e europée n 
su r la sécurité< 9> (PRES) au sens large vers lequel 
s'onente la Commission européenne à l'horizon 2007. 

La Communication de la Commission du 3 février 
2004 concernant la mise en oeuvre de "l'action 
préparatoire" pour le renforcement du potentiel de 
l'industrie européenne en matière de recherche 
sur la sécurité stipule que, suite à la s t ratégi e eu -
ropéenn e en m a t i è r e d e sécuri t é ('Une Eu-
rope sûre dans un monde meilleur?!  adoptée par 
le Conseil européen de décembre 2003 décrivant 
les défis globaux et les pnncipales menaces, l'Union 
est maintenant tenue de développer et de maintenir 
la capacité de traiter les questions de sécurité qui 
présentent un intérêt commun pour le citoyen euro-
péen et l'ensemble de l'Europe selon troi s objec -
tif s stratégique s (faire face aux menaces, 
construire la sécurité dans notre voisinage, un ordre 
international fondé sur un multui-latéralisme efficace). 

Enfin et plus récemment, dans sa Communication 
du 7 septembre 2004 sur "La recherche sur la sécu-
rité : les prochaines étapes", la Commission précise 
les étapes à venir, qui sont notamment la mise au 
point d'un programme européen de recherche sur 
la sécurité dans le contexte du 7ième PCRDT de 
l'UE (2007-2013), la concertation et la coopéra-
tion avec les parties concernées à travers un "co-
mité consultatif européen pour la recherche sur la sé-
curité" à créer en 2004, la création d'un cadre insti-
tutionnel efficace qui tienne compte des politiques 
de l'Union dans le domaine concerné, c'est-à-dire 
la politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC) et la politique européenne en matière de 
sécurité et de défense (PESD), ainsi que de la nou-
velle Agence européenne de défense (AED), et les 
mesures spécifiques pour l'attribution des contrats 
et des crédits relatifs à la recherche sur la sécurité. 

Référence s 
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GROWTH and NMP programmes", Présentation à 
la conférence européenne de la Society for Risk 
Analysis, 15-17 novembre 2004 (http://www.sraeu-
rope.org/). 

Min i s tè r e des af faire s é t r a n g è r e s (2004), 
"Guide du marché intérieur et des politiques com-
munes de l'Union européenne", Direction de la 
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Source s In te rne t officiel s : 

- CORDIS (Community Research and Develop-
ment InformationService) : 
http://www.cordis.lu/en/home.html 

- Site du Commissaire européen pour la Science et 
la recherche Janez Potocnik : http://europe. 
eu-. int /comm/commission_barroso/potocnik/ 
indexfl_en.htm 

- EUROPA - Security Research : http://europa.eu.-
int/comm/research/security/index_en.html 

- Communications de la Commission - EUROPA 
Press Releases : 
http://europa.eu.int/rapid/sear-chAction.doB 

Notes 

(1) Voyez à ce propos le livre du sociologue Ulrich tieck intitulé 
"La société du risque. Sur la voie d'une autre modernité" (2000) 
ainsi que l'ouvrage collectif des chercheurs fronçais Godard, 
Henry, Lagadec et Michel-Ketjan intitulé "Traité des nouveaux 
risques" (2002). 

(2) La stratégie de Lisbonne constitue un engagement d'appor-
ter un renouveau économique, social et environnemental dans 
l'UE. En mars 2000, le Conseil européen de Lisbonne a pré-
senté une stratégie s'étalant sur 10 ans et visant à faire de 
l'UE l'économie la plus compétitive et la plus dynamique du 
monde. Selon cette stratégie, une économie plus forte stimulera 
la création d'emplois et favorisera des politiques sociales et en-
vironnementales assurant développement durable et cohésion 
sociale. La stratégie de Lisbonne concerne pratiquement toutes 
les activités de l'UE dans les domaines économique, social et 
environnemental. Le rapport annuel de printemps (http.lleu-
ropa.eu.int/comm/lisbon_strategyl reports/index _fr. 
html) de la Commission européenne analyse cette stratégie 
d'une manière détaillée. Il s'agit du seul document à l'ordre du 
jour du Conseil européen de printemps, au cours duquel les 
chefs d'État et de gouvernement européens évaluent l'état 
d'avancement de la stratégie et fixent les priontés futures afin 
d'atteindre les objectifs définis à Lisbonne. 
Dans le rapport du 20 février 2004 intitulé "Réalisations Lis-
bonnes. Réformes pour une Union élargie", le rapport de la 
Commission met clairement en évidence que "les mesures au 
niveau de l'Union ne constitue qu'une partie des mesures qui 
sont nécessaires pouirnener à bien la stratégie de Lisbonne et 
que parmi les réformes et les investissements, qui relèvent de la 
responsabilité des Etats membres, un grand nombre reste en-
core à mettre en oeuvre. Certains domaines connaissentmême 
des difficultés importantes, qui freinent l'ensemble de la straté-
gie et pourraient limiter le retour d'une croissance forte. Les re-
tards les plus importants sont identifiés notamment dans trois 
domaines stratégiques pour la croissance : les réseaux et la 
connaissance, la compétitivité de secteur industriel et des ser-
vices, et la persistance du défi du vieillissement actif. 

(3) Les objectifs de l'espace européen de recherche (European 
Research Area" ou ERA en anglais) sont I) la création d'un 
"marché intérieur" de la recherche, d'un espace de mobilité de 
la connaissance, des chercheurs et de la technologie (augmen-
ter la coopération, stimuler la concurrence et réaliser une 
meilleures allocation des ressources); 2) une restructuration de 
la façon dont on fait de la recherche au niveau européen 
(améliorer la coordination des activités de recherche nationales 
et des politiques); et 3) le développement d'une politique de re-
cherche européenne qui non seulement vise le financement des 
activités de recherche mais aussi prend en compte tous les as-
pects pertinents des autres politiques communes et nationales. 

http://www.sraeu-
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http://www.cordis.lu/en/home.html
http://europe
http://europa.eu.-
http://europa.eu.int/rapid/sear-chAction.doB
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(4) En 1995,r se sont rencontrés à Barcelone, les chefs d'État 
des quinze Etats membres de l'Union européenne (UE) et 
ceux de douze pays du Sud et de l'Est de la Méditerranée 
(PSEM). Cette conférence avait pour but de moderniser la co-
opération entre les pays membres de l'UE et les PSEM. De 
cette réunion est née la Déclaration de Barcelone, qui a lancé 
/e processus du même nom. Le processus de Barcelone (ou 
partenariat euro-méditerranéen) comporte trois volets : un par-
tenariat politique et de sécurité, un partenariat économique et 
financier, et un partenariat dans les domaines social, culturel et 
humain. 

(5) Lors du Conseil européen de Barcelone en mars 2002, 
l'Union européenne s'est fixée pour objectif de consacrer 
3% de son PIB, d'ici à en 2010, à la R&D (actuellement à 
1,9%; les États-Unis se situant à 2,8% et le Japon au des-
sus de 3%), dont 2/3 viendrait du secteur privé, afin de rat-
traper le retard et d'éviter de mettre en risque le potentiel 
d'emploi, de croissance et d'innovation à long-terme. Les 
investissement dans la recherche devraient ainsi croître de 
8% l'an en moyenne (6% d'augmentation en moyenne 
pour le secteur public et 9% pour le privé). 

(6) Cf. http://mvw.industnalsofety-tp.org/ 

(7) Les Etats-Unis ont la notion de "National Secunty" (comme 
dans 'National Secunty Agency") tandis que nous utilisons en 
France les notions de "Défense nationale" et de "Défense et 
sécunté civiles" (cf. la DDSC - Direction de la Défense et de la 
Sécurité Civiles - au Ministère de l'intérieur : 

httpy/ww.interieur.gouv.frIrubriques/cIc5_defense_secu_avil) 

(8) De nouveaux risques qui appellent de nouvelles solutions. 
Le rapport du groupe décrit la façon dont les évolutions géopo-
litiques, sociales et technologiques ont créé un environnement 
de sécurité où tes risques et tes vulnérabilités sont plus diverses, 
moins visibles et requièrent une "approche globale de la sécu-
rité européenne". Cette approche devrait aborder les besoins 
liés à la sécurité (tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des frontières 
de l'UE) et combiner les moyens civils et militaires. Le rapport 
souligne que l'UE a besoin de développer de nouvelles capaci-
tés technologiques afin de protéger les populations sur son terri-
toire et aussi d'être en mesure de mener des activités en de-
hors de ce territoire (cf. "Research for a Secure Europe" : 
http:lleuropa.eu.intlcommlresearchlsecuntylpdflgop_en.pdf) 

(9) Assurer la protection des Européens Le futur "programme 
européen de recherche en matière de sécurité" (PERS) devrait 
financer le développement de systèmes et de produits de sécu-
rité permettant: I) la protection du territoire des Etats 
membres de l'UE, des populations et des infrastructures cri-
tiques contre les menaces sur sa sécurité; 2) la réussite de mis-
sions de l'UE en dehors de ses frontières ayant pour objet le 
maintien de la paix, la prévention des conflits et le renforce-
ment de la sécurité internationale conformément aux principes 
de la Charte des Nations Unies. 

(10) Présenté à la réunion du Conseil européen à Salonique les 
19 et 20 juin 2003 par le haut représentant Javier Solana. 

http://mvw.industnalsofety-tp.org/
http:lleuropa.eu.intlcommlresearchlsecuntylpdflgop_en.pdf
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Galiléo est le futur système européen de navigation par satellite. Il vise à assurer l'autonomie de l'Eu-
rope et la sécurité dans un domaine stratégique. En 2010, un système comportant 30 satellites euro-
péens fournira partout dans le monde un positionnement précis, garanti et robuste, indépendant et in-
teropérable avec le système américain GPS et le système russe GLONASS. 
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aéronautiques (ministère de la 
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Introduction 

La navigation par satellite est actuellement dominée 
par le système de positionnement global (GPS) amé-
ricain et le système russe GLONASS, qui sont tous 
deux contrôlés et financés par des organismes mili-
taires. En 1999, l'Union européenne a décidé de lan-
cer le premier système de navigation par satellite 
conçu principalement à des fins civiles et commer-
ciales et contrôlé par un organisme de gestion civil. 

satellite Galiléo en orbite (image ESA) 

Les enjeux 

Le système Galiléo présente des enjeux majeurs. 
Le premier enjeu est politique : Galiléo donnera 
l'autonomie et la sécurité à l'Europe dans le do-
maine stratégique de la navigation et lui permettra 
d'être indépendante du système militaire GPS 
contrôlé par les Etats-Unis. Le second enjeu est un 
enjeu sociétal : grâce à la précision, la garantie et 
l'intégrité du positionnement qu'il fournira, Galiléo 
rendra les transports plus sûrs et plus efficaces et 
permettra de développer de nouveaux services et 
de nouveaux métiers, du positionnement qu'il 
fournir. De plus, l'enjeu économique est important : 
Galiléo devrait créer plus de 100 000 emplois et 
un marché pour l'équipement et les services de 
l'ordre de 10 milliards d'euros par an à partir de 
2010. Enfin, tout comme Airbus et Ariane l'ont 
été, Galiléo est un instrument essentiel pour le dé-
veloppement technologique en Europe : il s'agit là 
aussi de développer et renforcer un savoir-faire 
européen, compétitif au plan mondial. 

Les avantages de Galiléo 

En dépit de ses performances et de la gratuité du 
signal fourni aux utilisateurs, le système GPS com-
porte un certain nombre d'inconvénients. D'abord 
sa précision est assez variable : celle-ci peut être 
de l'ordre de quelques dizaines de mètres selon le 
lieu et l'heure et les zones situées à des latitudes 
élevées sont en outre mal couvertes. Ensuite, sa 
robustesse laisse à désirer : le signal GPS ouvert 
peut être facilement brouillé. Enfin et surtout, il 
s'agit d'un système militaire contrôlé par les Etats-
Unis, dont le signal est susceptible d'être coupé en 
cas de crise ; il n'y a aucune garantie de service, ni 
même aucune information sur l'intégrité du signal, 
quel que soit l'utilisateur, civil ou militaire. 

Galiléo répond à ces inconvénients. Grâce à un ré-
seau performant de satellites et de stations au sol, 
il offrira une meilleure précision partout dans le 
monde, de l'ordre du mètre pour certains services. 
Le signal Galiléo sera plus résistant au brouillage et 
comportera, selon les seivices, un message d'au-
thenticité ou un message d'intégrité signalant im-
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constellation des satellites Galiléo (image ESA) 

médiatement aux utilisateurs les erreurs éven-
tuelles lorsqu'elles surviennent. Enfin, Galiléo four-
nira une garantie de service très élevée, indispen-
sable pour certains utilisateurs, commerciaux ou 
gouvernementaux, qui ne peuvent souffrir une in-
terruption du signal. 

Un repère permanent dans l'espace 

Le principe de navigation par satellite est le suivant II 
s'agit d'identifier une position à partir d'au moins 
trois positions connues : celles de trois satellites. Un 
récepteur reçoit un signal de trois satellites différents 
en même temps et mesure la distance qui le sépare 
de chaque satellite en calculant le temps que le signal 
a mis pour arriver jusqu'à lui. La combinaison des 
trois sphères obtenues par la position des trois satel-
lites et les distances calculées donne la position du 
récepteur. La précision de cette position dépend de 
la précision de la mesure de la distance au satellite et 
donc de la précision de la mesure du temps. Afin 

M\=-.yj(Xm -X2f +(Ym-r2)
2+(Z„,-Z 2)

2 +Mi m 

\T3 --J{Xm -X,f +(Ym - r3) 2 + (Z„  -Z3)2 + àHm c 

M^]-.^m-X4f +[Ym-YA? +(Zm-zJ + Atfm 

c, vitesse de la lumière 
_Ti, décalage mesuré entre heure locale et heure reçu du 
satellite
Xm, Ym , Zm , coordonnées du mobile 
XI , Yl , Zl , coordonnées du satellite
Jrl,n décalage du temps de l'horloge du mobile avec le 
temps de la constellation 

d'avoir la précision nécessaire, il faut utiliser des hor-
loges atomiques offrant une précision de l'ordre de 
la nanoseconde (10-9 s)<'>- Comme l'horloge du ré-
cepteur peut être décalée par rapport à la référence 
du temps de la constellation, la mesure du temps est 
donnée par un quatnème satellite. 

Les équations de la navigation par satellite 
Galiléo sera constitué d'une constellation de 30 satel-
lites répartis sur trois plans inclinés à 56  par rapport à 
l'équateur et voyageant à l'altitude de 23 616 km. 
Chaque plan comportera dix satellites dont un de se-
cours en cas de défaillance d'un des neuf autres du 
même plan. Pesant 650 kg, chaque satellite fera un 
tour de la Terre en environ 14 heures. Le réseau de 

Succession des satellites sur un plan (image ESA) 

stations au sol sera très développé. Deux centres de 
contrôle Galiléo en Europe surveilleront le fonctionne-
ment des satellites, notamment les horloges atomiques 
qu'ils contiennent, et assureront le traitement du signal 
d'intégnté et la gestion des données. Le transfert des 
données en provenance et à destination des satellites 
sera assuré par un réseau mondial de stations dont un 
nombre limité sera à liaison montante. Des stations ré-
gionales compléteront éventuellement le dispositif 

Les services 

Cinq services distincts seront offerts par Galiléo. 
D'abord le service ouvert (OS, open service) sera dis-
ponible gratuitement pour tout utilisateur ayant un ré-
cepteur Galiléo : sa précision pourra aller jusqu'à 4 
mètres pour la position horizontale et 8 mètres pour 
la position verticale, ce qui est bien supéneur à la pré-
cision actuelle du GPS, Ensuite, le service commercial 
(CS, commercial service) offrira des prestations à va-
leur ajoutée moyennant le paiement d'un droit : son 
accès sera contrôlé au niveau du récepteur au moyen 
de clefs. Le troisième service est le service de sauve-
garde de la vie humaine (SoL, safety of life) : il sera uti-
lisé pour les applications nécessitant un niveau d'inté-
grité du signal très élevé et un avertissement en temps 
réel en cas de dégradation du signal. Le quatrième 
service est le service gouvernemental réglementé 
(PRS, public regulated service), résistant au brouillage 
et au leurrage, qui sera utilisé par les autorités pu-
bliques pour des activités régaliennes, comme les in-
terventions de police ou de secours : le PRS doit être 
accessible en toutes circonstances, en particulier pen-
dant les périodes de crise quand d'autres services 
peuvent être localement brouillés ou leurrés. Enfin le 
dernier service est le service de recherche et secours 
(SAR), qui apportera d'importants avantages par rap-
port aux systèmes actuels, notamment en matière de 
précision de localisation. 

Galiléo transmettra dix types de signaux dont deux 
cryptés pour le service commercial et deux autres 
cryptés pour le service gouvernemental réglementé. 
Ces signaux seront diffusés dans les bandes de fré-
quence E5A/E5B (I 164 à 1215 MHz), E6 (1260 à 
1300 MHz) et E2/LI/EI (1559 à 1591 MHz), fré-
quences attribuées lors de la conférence WRC-2000 
et négociées avec les Etats-Unis (du fait de la super-
position ou juxtaposition avec les fréquences déjà utili-
sées par le GPS). 

I. Ces horloges oscillent à des fréquences optiques par 
pompage laser. 
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Satellite Galiléo (image ESA) 

Applications 

De nombreuses applications, dont beaucoup res-
tent à imaginer, pourront être développées grâce 
aux fonctions que seul Galiléo possédera (préci-
sion et continuité du posit ionnement dans le 
temps et dans l'espace, certification du signal, res-
ponsabilité de l'opérateur des services...). 

Dans le domaine des transports aériens, Galiléo pourra 
améliorer le service de la navigation en route et aidera 
à l'approche et à l'atterrissage sur certains aéroports. 
Dans les transports maritimes, il servira non seulement 
à la navigation, mais aussi aux manœuvres portuaires 
grâce à sa précision, et il facilitera l'identification automa-
tique des navires. Pour les transports routiers, outre le 
télépéage, Galiléo apportera une aide à la navigation, à 
la gestion des parcs de taxis, de bus et de camions. Par 
ailleurs, on pourra intégrer des fonctionnalités d'aide à 
la conduite et à la vision, d'avertissement en cas de colli-
sion... On pourrait même envisager un contrôle du 
comportement routier grâce à des enregistreurs de na-
vigation embarqués, la fiabilité et la certification du sys-
tème permettant l'utilisation de ces données par les 
compagnies d'assurance ou devant un tribunal. 

Le domaine de la navigation personnelle sera révolu-
tionné par Galiléo. Ce dernier ne se contentera pas de 
donner à un individu son positionnement, il pourra 
aussi lui fournir d'autres informations sur ses destina-
tions. Par ailleurs, il sera possible de localiser avec exacti-
tude une personne en cas d'urgence et de transmettre 
automatiquement sa position aux services d'interven-
tion (police, premiers secours,...), conformément au 
programme E-1 12 d'appel d'urgence en Europe. Enfin, 

Les multiples applications de Galiléo (image ESA) 

localiser les personnes avec précision permettra de 
contrôler et de coordonner les activités d'un groupe 
(par exemple pendant une opération de police) ou de 
surveiller les déplacements de personnes sensibles. 
Galiléo permettra d'améliorer considérablement l'ac-
tivité de recherche et sauvetage (SAR, search and 
rescue). Actuellement, la localisation des balises de 
détresse est faite par un réseau de satellites dont la 
précision ne descend parfois pas en dessous de 
quelques kilomètres. Galiléo sera compatible avec 
les balises de détresse existantes et permettra de les 
localiser avec une précision de quelques mètres. 
Galiléo sera un outil pnmordial pour la gestion de crises. 
En effet un positionnement fiable et précis aidera les 
services de secours pour les interventions sur les incen-
dies, les inondations, les marées noires, les tremble-
ments de terre, les aidant à agir plus rapidement et avec 
une meilleure sécurité pour leurs propres équipes. 

Enfin Galiléo pourra avoir beaucoup d'autres applica-
tions. Les opérateurs téléphoniques utiliseront ses ser-
vices, de multiples manières. Les données transmises 
par les banques pourront être sécurisées par Galiléo 
grâce à un estampillage basé sur une référence horaire 
légale et tnaçable. Les compagnies d'assurances pour-
ront faire contrôler et surveiller les marchandises pré-
cieuses. Dans le domaine de la pêche, Galiléo permet-
tra un contrôle de l'utilisation des zones désignées par 
les navires. Dans l'agriculture, il permettra d'améliorer la 
précision des cadastres. Galiléo aidera les scientifiques 
en leur donnant le détail des déplacements d'icebergs, 
en contnbuant à la cartographie des océans, ... 

Investissement, f inancement et or-
ganisation 

Après la phase préliminaire de définition, qui a été 
menée entre 2001 et 2003 et qui a permis de dé-
finir les grandes lignes de l'architecture du système, 
la mise en œuvre de l'infrastructure Galiléo se fera 
en trois nouvelles phases. 

La première phase dite de développement et validation 
a débuté début 2004 et se terminera fin 2007. Son ob-
jectif est la consolidation des exigences du système et le 
développement des premiers satellites et centres ter-
restres, destinés à démontrer les performances de Gali-
léo. Le coût de cette phase a été estimé à 1,1 milliard 
d'euros, une moitié étant financée par l'Union euro-
péenne et l'autre moitié par l'ESA (Agence Spatiale Eu-
ropéenne). Les travaux sont réalisés par un consortium 
industnel, Galiléo Industries, qui regroupe l'ensemble 
des industriels majeurs européens du secteur. 

La deuxième phase est la phase de déploiement 
(2008-2009). Son objectif est la construction et le lan-
cement de l'ensemble des satellites de la constellation 
et l'établissement du réseau d'infrastructures terrestres. 
Son coût a été estimé à 2,1 milliards d'euros, dont un 
tiers au maximum sera financé par le budget commu-
nautaire, le reste devant provenir du secteur pnvé. 

La dernière phase est la phase opérationnelle, pré-
vue à partir de 2010. Elle aura pour objet l'exploita-
tion commerciale du système par un concession-
naire. Des études ont montré que l'exploitation du 
système assurera, sous certaines conditions (notam-
ment en matière de réglementations européennes), 
la rentabilité de l'investissement avant le terme de la 
première concession (d'une durée prévue de 20 
ans), ce qui place ce projet dans le peloton de tête 
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des grands projets d'infrastructures en Europe. 

Une entreprise commune (GJU, Galiléo Joint Underta-
kmg), dépendant à la fois de la Commission et de 
l'ESA, a été créée en 2003 pour conduire la phase de 
développement-validation et lancer l'appel d'offres 
pour la mise en concession qui commencera fin 2005, 
avant la fin de la phase de développement-validation. 
Deux consortium ont répondu à l'appel d'offres le I er 
septembre demier. Le premier, Inavsat, est conduit par 

EADS, Thaïes et Inmarsat le second, Eurely, par Alcatel 
et Finmecanica. L'analyse des offres est en cours : le 
choix du consortium gagnant est prévu fin 2004. 

En juin 2004, il a été décidé de mettre en place à 
partir de 2005 une autorité de surveillance, agence 
dépendant de la commission, qui sera chargée de 
signer la concession, de gérer le programme Gali-
léo et de contrôler l'utilisation du système pendant 
les phases dede déploiement et d'utilisation.

Vou s ne viendre z plu s che z nou s pa r hasar d TOTAL. 



Un territoir e en mutatio n 
Assez mal connu, le Val-de-Marne, « grand » département de 1,25 million d'habitants et de 245 km2, 
révèle de grande richesse et diversité, tant en ce qui concerne les paysages et la culture que les 
activités économiques ou la recherche de pointe. De manière un peu paradoxale -pour un 
département déjà desservi déjà par 3 autoroutes et 5 lignes de RER - son avenir reste lié à un 
besoin urgent de nouvelles infrastructures majeures. 

François-Régis ORIZET 

IGPC 80 
Directeur départemental de l'Equipement 
du Val-de-Marne. 

Précédemment directeur-délégué de la 
direction régionale de l'Equipement d'Ile-de 
France [2001-2003], sous-directeur des 
transports collectifs à la direction des trans-
ports terrestres [1995-2001], chargé de 
mission auprès du directeur du Budget 
[1992-1995] et directeur de l'enseignement 
de /'EN.P.C [1988-1992]. 

Plus peut-être que les autres départements de la 
petite couronne parisienne, le Val-de-Marne reste, 
aux yeux-mêmes de beaucoup de franciliens, un 
territoire difficile à cerner. Il n'a ni l'image quelque 
peu mythique des banlieues de la Seine-Saint-
Denis (« le 9-3 ») - d'ailleurs largement renouve-
lée depuis quelques années par le Stade de France 
et les autres grands projets en cours sur la Plaine 
de France - ni celle, traditionnellement plus bour-
geoise et opulente, des Hauts-de-Seine. 

Remarquablement relié à Paris - 5 RER ; 3 lignes 
de métro ; 3 autoroutes, A4 et A6 complété par 
la A86 - il reste d'ailleurs pour beaucoup, usagers 
de la route et des transports en commun, un ter-
ritoire essentiellement traversé. On en garde de 
ce fait l'impression souvent peu flatteuse des 
abords immédiats des artères autoroutières ma-
jeures — jusqu'à une vingtaine de voies parallèles, 
bretelles d'accès comprises, sur certaines sections 
de l'A6 lorsqu'elle se dédouble en A6a et A6b -
ou des deux faisceaux ferroviaires qui, partant des 
gares de Lyon et d'Austerlitz, enclosent un entre-
deux dont l'effet de coupure est renforcé par la 
présence de la Seine. 

La Préfecture 

Pourtant, à qui saura s'y arrêter, le Val-de-Marne 
découvrira rapidement une richesse et une diver-
sité insoupçonnées, aptes à satisfaire les plus exi-
geants, qu'il soient amateurs de paysages comme 
de marques des activités humaines - culturelles 
ou économiques. 

Un agencement de « pays », struc-
turé par le fleuve et les rivières 

Les deux composantes majeures structurant le 
paysage du département sont sans conteste les 
deux vallées de la Seine et de la Marne, que 
presque tout oppose : minérale et industrielle 
côté Seine, végétale et résidentielle côté Marne. 
La vallée de la Seine, ou territoire de la « Seine 
Amont » - amont de Paris - , représente un des 
principaux enjeux urbains de l'Île-de-France au 
XXI  siècle, où peut être envisagé le renouvelle-
ment de quelques centaines d'hectares ancienne-
ment industrialisés, à la fois très proches du centre 
de l'agglomération parisienne et aux paysages 
d'une majesté et qualité exceptionnelles. Ces 
deux vallées ont forgé ensemble le « bas » Val-
de-Marne, cuvette creusée dans le plateau briard 
et représentant environ la moitié des 245 km2 du 
département (avec un peu moins de 1,25 M d'ha-
bitants, ceci conduit à une densité de 50 % supé-
rieure à celle de la ville de Marseille ou encore 
double de celle de la communauté urbaine de 
Lyon). Entre le « bas » et le « haut » se déploient 
les coteaux, de quelques dizaines de mètres de 
dénivelé, depuis lesquels on peut observer -
comme notamment sur les célèbres terrasses de 
Chènnevières - parmi les plus beaux panoramas 
de Paris et au-delà de pans entiers de l'Île-de-
France. 

A ces deux matrices fluviales majeures, il faut ajou- 33 Novembre 2004 
ter à l'ouest la vallée de la Bièvre qui s'étend du ^ 5 
nord au sud de Gentilly à Fresnes - ne cherchez 



cependant pas encore la rivière car c'est récem-
ment que la communauté d'agglomération du Val 
de Bièvre a entrepris de la découvrir et d'agré-
menter de divers parcs et promenades un cours 
depuis longtemps canalisé sous terre - . Cette val-
lée est également un haut lieu de la santé en 
France, avec notamment l'Institut Gustave Roussy, 
premier centre européen de lutte contre le can-
cer, dont la silhouette domine l'autoroute A6 au 
droit de Villejuif. 

Un arc sud qui , d'oues t en est , va 
du pôl e économiqu e stratégiqu e 
d'Orly-Rungis , jusqu' à un secteu r 
rura l dynamiqu e et préserv é 

Au sud-ouest du département le pôle « Orly-Run-
gis », auquel un article est consacré dans ce nu-
méro de PCM-le Pont, porte certains des princi-
paux espoirs du département, compte tenu du 
potentiel des parcs tertiaires de la Silic et du Sénia, 
du marché d'intérêt national de Rungis-Chevilly, 
du centre commercial Belle-Epine - le plus grand 
d'Europe, dit-on - ou encore de la Sogaris, sans 
oublier bien-sûr la plate-forme aéroportuaire pro-
prement dite, seconde de France avec 23 millions 
de passagers et les activités industrielles qui lui 
sont liées. Il s'agit aussi d'un espace de transition 
avec le département voisin de l'Essonne. Le ren-
forcement des liens et articulations avec les pôles 
de Massy, d'Evry et du Centre d'envergure euro-
péenne du plateau de Saclay constituent égale-
ment un des enjeux forts du Val-de-Marne pour 
les prochaines décennies. 

Au sud-est la partie « rurale » du département est 
elle aussi, dans son registre, étonnamment vivace 
avec ses communes aux noms évocateurs : 
Mandres-les-Roses ; Périgny-sur-Yerres (une des 
rares communes d'Ile-de-France où l'activité ma-
raîchère progresse) ; le Plessis-Trévise (et son 
troupeau de vaches - le seul, il est vrai, du dépar-
tement) ; Boissy-saint-Léger et son centre interna-
tional d'entraînement des trotteurs (1500 boxes 
pouvant accueillir autant de chevaux, 40 kilo-
mètres d'allées cavalières, une clinique vétérinaire 
réputée, ...) mais aussi « capitale européenne de 
l'orchidée ». 

Innovatio n scientifiqu e et richess e 
culturell e 

Parmi les aspects du département qui méritent 
rrore20C4 34 d'être cités figure son activité de pointe en ma-

r ' - J B ^ ^ ^ W T ^ ^ tière de santé. Elle peut être illustrée non seule-

ment par l'institut Gustave Roussy de Villejuif, déjà 
cité, mais aussi par le pôle de gériatrie d'Ivry-sur-
Seine ; les hôpitaux majeurs de Créteil, du Krem-
lin-Bicêtre, ou encore de Charenton ; l'Institut Na-
tional de veille sanitaire de Saint-Maurice ; l'école 
vétérinaire de Maisons-Alfort ; enfin de nom-
breuses autres activités spécialisées comme, à titre 
d'exemple, Septodont à Saint-Maur (leader mon-
dial de l'anesthésie dentaire). En matière de re-
cherche il faut citer aussi bien celle liée à l'indus-
trie pharmaceutique (Sanofi emploie 2.500 per-
sonnes à Vitry-Alfortvllle et l'Institut Pasteur vient de 
s'installer à Fresnes) que la recherche publique 
(université Paris XII) qui, en articulation étroite et 
croissante avec les établissements des départe-
ments voisins des Hauts-de-Seine et de l'Essonne, 
participe du principal pôle de recherche française 
en biologie cellulaire et génomique (40 à 50% de 
la recherche française dans ce domaine se concentre 
déjà dans le secteur Ile-de-France sud). 

Du point de vue culturel, des mutations majeures 
sont également en cours, sous l'impulsion notam-
ment d'un Conseil Général attentif à cette dimen-
sion et au retentissement qu'elle peut avoir sur 
l'image et l'attractivité du département et sur la 
qualité de la vie de ses habitants, 

Ainsi un musée contemporain majeur (13.000 m2, 
dont 4.000 d'exposition) ouvrira fin 2005 à Vitry-
sur-Seine et bénéficiera des très riches collections 
acquises depuis 1982 par le fonds départemental 
d'art contemporain, très représentatives de la 
création artistique en France au cours de la se-
conde moitié du XXe siècle. 

Sur un autre registre, plus proche des arts du 
spectacle vivant, on peut aussi évoquer le succès 
mérité du « festival de l'Oh! » qui, depuis 2001, 
propose durant une semaine à la mi-mai plusieurs 
centaines de manifestations (spectacles de théâtre 
et de danse, ateliers pédagogiques, conférences, 
guinguettes, ,..) autour du thème de l'eau sur une 
cinquantaine de sites bordant les rivières - une 
façon de rappeler que 37 des 47 villes du dépar-
tement sont bordées par un cours d'eau. En 2004, 
les « péniches-opéras » circulant de site en site, 
proposaient à chaque escale des spectacles de 
toute beauté à regarder, sans modération, depuis 
le rivage. Avis aux amateurs pour une prochaine 
édition qui culminera durant le week-end des 14 
et 15 mai 2005 ! 



Le bâtiment de la DDE 94 

Un besoi n d'infrastructure s nou -
velle s patent , mai s parfoi s sous-es -
tim é et méconn u 

Tout est-il donc rose dans le Val de Marne ? 

Il convient ici de reconnaître - mais les lecteurs de 
cette revue sont bien placés pour entendre les ré-
serves qui suivent, voire pour certains contribuera 
les lever - que des efforts importants restent à 
réaliser, en particulier dans le domaine des infra-
structures. 

Ce constat pourra paraître un peu paradoxal 
lorsque l'on considère les réseaux très importants 
dont bénéficie déjà ce département 
Bénéficie ? ... Là est sans doute la question. Car 
ces infrastructures, essentiellement conçues 
comme des voies d'acheminement vers la capitale 
ne répondent que très partiellement aux besoins 
actuels de développement du département et aux 
enjeux de renouvellement urbain et de reconver-
sion de la « Seine-Amont ». 

Parmi les principaux enjeux, on se doit notam-
ment d'évoquer : 

- la question du tronc commun A4/A86 - auquel 
un article est consacré dans ce numéro de PCM 
-Le Pont - . Ce « plus gros bouchon d'Europe » 
constitue un handicap majeur pour le dévelop-
pement du sud et de l'ouest du département en 
général et du pôle Orly-Rungis en particulier : il 
constitue en effet comme un « écran », difficile-
ment franchissable, entre le Val-de-Marne et le 
nord et l'est de l'Europe. Les perspectives de 
nouveaux développements des secteurs est de 
Mame-la-Vallée rendant chaque jour plus aiguë 
cette difficulté. 

- l'insuffisance des franchissements de Seine : un 
pont tous les 500 mètres dans Paris contre 
contre I tous les 5 kilomètres dans le Val de 
Marne ! Flanquée des deux faisceaux ferroviaires 
issus de Paris-Lyon et de Paris-Austerlitz, la Seine 
constitue ainsi une barrière presque hermétique 
qui entrave les possibilités d'échanges entre les 
deux parties du département situées de part et 
d'autre. 

- plus généralement, les liaisons tangentielles (par 
opposition aux liaisons radiales orientées vers 
Paris) sont très insuffisantes, en particulier s'agis-
sant des transports en commun. 

Contrairement donc à une image d'un territoire 
qui serait déjà riche en infrastructures - on parle 
d'ailleurs plutôt ici de territoire « stigmatisé » par les 
infrastructures -, le Val-de-Marne a donc un besoin 
urgent de quelques grands projets d'infrastruc-
tures nouvelles pour unifier son territoire, lui per-
mettre un développement endogène et être relié 
dans des conditions satisfaisantes au nord et à l'est 35 Novembre 2004 
de l'Europe.  W^^^^^ÊK^S 



Le bouclag e de I' A8 6 à 
l'Es t de T Ile-de-Franc e : 
impérati f économiqu e et 
impass e financièr e 
Le présen t article  emprunte  de nombreux  éléments  à un texte  antérieurement  rédigé  par  Renaud  SPAZZI, 
Ingénieur  des Ponts  et Chaussées,  qui  a piloté  les  études  d'avant-projet  de l'opération  alors  qu'il  était  en 
poste  à la DDE 94 en qualité  de Responsable  de l'Arrondissement  Etudes  et Grands  Travaux. 
Il présente  la genèse  de l'opération  de bouclage  de l'A86,  les  mesures  d'exploitation  en cours  de mise  en 
œuvre  pour  réduire  le niveau  de congestion  aux heures  de pointe,  enfin  les  perspectives  envisagées  pour 
en permettre  la réalisation. 

Novembre 2004 

Gérar d SAUZE T 

fCPC 96 
Min/stère de l'Équipement 
Chef du Centre Informatique Technique et 
scientifique du SETRA (1993,1997), 
Adjoint au Directeur du service interdéparte-
mental d'exploitation routière (SIER) de la 
Direction Régionale de l'Equipement d'Ile-
de-France (1998,2001), 
Adjoint au DDE du Val-de-Marne, chargé 
des infrastructures (2002 à ce jour) 

Le sit e d ' accuei l du plu s gro s bou -
cho n d ' Europ e 

Compte tenu des travaux en cours -concession à 
COFIROUTE- à l'ouest de l'Ile de France, la section 
de l'autoroute A86 située dans le Val-de-Marne 
entre l'échangeur de Saint-Maunce et la bifurcation 
de Nogent-sur-Marne constitue aujourd'hui le seul 
maillon du bouclage de la deuxième rocade franci-
lienne - comprise entre le Boulevard périphérique 
et la francilienne - restant en attente d'un montage 
financier en permettant la réalisation. 
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Sur cette section, la continuité de l'A86 est actuel-
lement assurée par l'autoroute A4, sous forme 
d'un « tronc commun », baïonnette aux caracté-
ristiques géométriques sous-capacitaires, générant 
le plus gros bouchon d'Europe, dont les franci-
liens de l'Est subissent chaque jour les consé-
quences pendant de longues heures. 

L' histoir e du projet , de ses origine s 
à ce jou r 

Dès 1963, la décision est prise de réaliser une 
« grande déviation de la RN 186 » et est inscrite 
dans les Schémas Directeurs d'Aménagement et 
d'Urbanisme de la Région Parisienne, où la future 
autoroute A86 est qualifiée de « Rocade de Ban-
lieue » puis de « Périphérique de l'Ile-de-France ». 

Dans le Val-de-Marne, lors de la construction de 
l'autoroute A4 (mise en service en octobre 1976 
pour la section Pont de Charenton - CD33 à 
Noisy-le-Grand) des mesures conservatoires ont 
été adoptées afin de pouvoir réaliser ultérieure-
ment un projet à 2 ¥ 3 voies, en vue de l'accueil 
de l'autoroute A86 de part et d'autre de l'auto-
route A4. 

Début 1985, la décision est prise d'entreprendre 
les études pour « le doublement de l'autoroute 
A4 par A86 » selon une solution aérienne com-
portant en particulier le doublement des viaducs 
de Joinville-le-Pont. En 1988 est approuvé le Pro-
jet de Définition Générale de la solution ponts et 
viaducs pour un montant de 758 MF (valeur juin 
1988), déclaré le 20 juin 1989 d'Utilité Publique 
après avis du Conseil d'Etat et décret du Premier 
Ministre. 

Ce projet rencontre toutefois une très vive op-
position de nombreux riverains et des élus locaux, 
inquiets de l'augmentation sensible des nuisances 
et de l'effet de coupure de la trame urbaine au 
sein du quartier pavillonnaire de Polangis, déjà lar-



gement affecté par les viaducs de l'autoroute A4, 
Aussi, le 18 janvier 1994, le Ministre de l'Equipe-
ment décide-t-il, en accord avec le Président du 
Conseil Régional d'Ile-de-France, de retenir le 
principe d'une solution souterraine dans la traver-
sée de la Marne et de Joinville-le-Pont en rempla-
cement de la solution aérienne déclarée d'utilité 
publique. 

Le dossier d'Avant-Projet Sommaire de cette nou-
velle solution a été approuvé le 10 juillet 1996. Ce 
nouveau parti d'aménagement, conforme aux at-
tentes locales, a fait l'objet d'une enquête d'utilité 
publique d' envergure, conduite sur les communes 
de Maisons-Alfort, Saint-Maurice, Paris (Xllè ar-
rondissement), Nogent-sur-Marne, Joinville-le-
Pont et Champigny-sur-Marne du 25 mars au 24 
mai 1997, qui s'est conclue par un avis favorable 
de la commission d'enquête. 

La déclaration d'utilité publique a été prononcée, 
pour une durée de 5 ans, le 20 novembre 1998, 
le coût de l'opération étant alors estimé à 3 430 
MF, valeur juin 1995. 

Faute de la capacité suffisante pour dégager le fi-
nancement des travaux au titre du XII0 Contrat 
de Plan Etat Région pour la période 2000-2006, I' 
opération a été gelée et les moyens qu' y consa-
crait la DDE redéployés sur d' autres opérations.. 

A la demande du gouvernement, un audit sur les 
grandes infrastructures a été conduit courant 2002 
par 
l'Inspection des Finances et le Conseil Général des 
Ponts et Chaussées. Le rapport produit en mars 
2003 a confirmé avec netteté à la pertinence éco-
nomique du projet. 

C'est dans ce contexte qu' a été prorogée la DUP 
jusqu' au 3 I décembre 2008, pour un montant ré-
actualisé de 660 Millions d'euros, tenant compte 
du renchérissement du projet engendré par le né-
cessaire respect des principes introduits dans la 

circulaire d' août 2000 relative à la sécurité des 
tunnels routiers. 

Les raison s du nivea u actue l de sa-
turat io n ; ses effet s néfaste s 

Dès lors que la section autoroutière à 4 voies 
entre l'échangeur de Saint-Maurice et la bifurca-
tion de Nogent-sur-Marne présente une configu-
ration de tronc commun aux deux autoroutes A4 
et A86, cette section assure une double fonction : 
celle de radiale en tant que section de l'autoroute 
A4 (autoroute de l'Est), et celle de rocade en tant 
que section de l'autoroute A86. 

Le tronc commun A4/A86 assure donc simultané-
ment l'aboutissement dans le Sud-Est de la Petite 
Couronne de l'Ile-de-France de liaisons interrégio-
nales ; la desserte des principaux pôles de déve-
loppement périphériques Sud-Est, en les reliant à 
Pans et à l'ensemble de la zone agglomérée de la 
petite couronne ; la liaison entre les différents 
pôles de développement de la Petite Couronne ; 
et la satisfaction de la demande régionale consti-
tuée de déplacements périphériques(maillage ro-
cades A86 et Francilienne). 

Les dysfonctionnement de l'état de circulation ac-
tuel : 
. une saturatio n du tron c commu n A4/A8 6 

avec un trafic excédant largement aux heures de 
pointe sa capacité à 4 voies (soit de l'ordre de 
8000 véh/h). En effet, la demande actuelle de 
trafic sur le tronc commun peut être évaluée à 

0500 véhicules/h à l'heure de pointe dans le 
sens le plus chargé, faisant ainsi apparaître un dé-
ficit d'environ 2 500 véh/h, auquel il convient 
d'ajouter les véhicules qui empruntent un itiné-
raire de substitution pour échapper à la conges-
tion (trafic délesté estimé à plus de I 200 véh/h 
à l'heure de pointe). 

. des retenue s importante s sur les auto -
route s A 4 et A86 croissant continuellement 
en longueur et en durée qui, cumulées sur la 
journée, représentent déjà en amont du tronc 
commun, qui agit comme un entonnoir, une 
moyenne de 6 heures de retenue par senssur 
chacune des sections d' autoroute. 

< un e asphyxi e de la voiri e local e par le 
trafi c de transi t se détournant de l'itinéraire 
autoroutier sursaturé. Ces voiries locales étant 
au cœur d' un tissu urbain dense, ce phénomène 
de délestage détériore les conditions déjà pré-
caires de circulation sur le réseau local et s'ac-
compagne de nuisances importantes (bruit, pol- 37 Novembre 2004 
lution, sécurité) dans les quartiers ou les zones ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ * ? 
de loisirs traversées (Bois de Vincennes). 



Selon les perspectives du Schéma Directeur d'Ile-
de-France, la croissance de la demande de dépla-
cements d'ici 2015 est évaluée à 55 % en terme 
de parcours kilométriques supplémentaires. Cette 
forte croissance est due à la combinaison de trois 
facteurs : le développement de la mobilité motori-
sée par personne, l'augmentation de la portée des 
déplacements liée à l'amélioration des réseaux qui 
élargit le choix des destinations possibles, et l'arri-
vée d'une population supplémentaire d'environ 
1,14 millions d'habitants. 

Par ailleurs, cette croissance des besoins de dépla-
cements concernera essentiellement la couronne 
d'Ile-de-France et les liaisons de banlieue à ban-
lieue dont l'explosion justifiera plus des trois 
quarts du total des besoins nouveaux à satisfaire, 
dans un contexte où le déficit de moyens de 
transports en commun apte à prendre significati-
vement le relais de cette demande risque de se 
faire sentir durablement. 

La banlieue Sud-Est de Paris n'échappe pas à cette 
perspective de forte croissance du trafic notam-
ment par la présence des grands pôles de déve-
loppement existants, comme Marne-!a-Vallée et 
Rungis-Orly-Thiais ou projetés comme le secteur 
de re-développement économique et urbain de 
Seine-Amont. 

Aussi , au regar d du défici t actuel , majeur , 
de capacit é et de ses conséquence s et face 
à une aggravatio n important e résultan t de 
l'augmentatio n prévisionnell e de plu s de 
50 % des besoin s de déplacement s péri -
phérique s dans la zon e considérée , la réa-
lisatio n de cett e sectio n de l'autorout e 
A8 6 constitue-t-ell e un aménagemen t 
vita l pou r la vi e économiqu e du quar t sud -
est de P Ile-de-France . 

Caractéristiques générales du pro-
je t ; les bénéfices attendus de sa 
réalisation 

On se limitera ici à rappeler le principe général 
d'aménagement, qui consiste à réaliser la conti-
nuité de l'autoroute A86 à 2 ¥ 3 voies de part et 
d'autre de l'autoroute A4, en tranchée couverte 
et traversée sous-fluviale dans la traversée de la 
Marne et du quartier pavillonnaire de Polangis à 
Joinville-le-Pont. 
D'orientation générale Ouest-Est, le projet de dé-
veloppe au Sud-Est de l'agglomération parisienne, 
en bordure du plateau de Gravelle et dans la val-
lée de la Marne caractérisée par la présence d'un 
habitat essentiellement pavillonnaire (quartier de 
Charentonneau et des Canadiens à l'Ouest, quar-
tiers de Polangis et du Tremblay à l'Est) et d'es-
paces naturels ou de loisirs importants (Bois de 
Vincennes, bords de Marne, Parc du Tremblay). 

Les objectifs du projet pour la collectivité sont les 
suivants : améliorer de façon importante les condi-
tions de circulation sur l'autoroute A86 et plus 
globalement sur le réseau autoroutier du quart 
Sud-Est de la région parisienne ; délester le réseau 
de voiries locales principales du trafic de transit 
important qui les sature ; et réduire sensiblement 
les nuisances auxquelles sont soumis les riverains 

du tronc commun existant A4/A86 et des voiries 
locales saturées. 

LA86 représente une liaison stratégique pour le 
rééquilibrag e vers l'Es t de l'Ile-de-Franc e 
Lien entre Sud, Est et Nord, mais aussi charnière 
entre grande et proche couronne, l'autoroute 
A86 joue un rôle essentiel dans le développement 
de la région. 
Le rééquilibrage de l'Ile-de-France vers l'Est 
concerne 2 à 3 millions d'habitants et I million 
d'emplois. Il s'appuie sur 3 centres d'envergure eu-
ropéenne (Orly-Rungis/Massy-Saclay, Roissy, 
Marne-la-Vallée qui représentent un gisement de 
10 000 nouveaux emplois/an) et 4 pôles de déve-
loppement (Créteil-Valenton-Bonneuil, Seine 
Amont, Plaine-Saint-Denis, Le Bourget, zones de 
développement urbain). 
Dans la zone proche du projet, le développement 
escompté est fort : + 60 000 emplois d'ici 2005, 
et + 60 000 habitants nouveaux, dont la moitié 
sur Seine-Amont. 

L'imagination au service de I' éco-
nomie de P est francilien 

Compte tenu du handicap qu'aurait représenté le 
statu quo sur l'économie régionale et sur la qualité 
de vie de ses habitants, considérablement pénali-
sés dans leurs déplacements quotidiens, le report 
à une échéance indéterminée de la réalisation du 
projet ne pouvait pas laisser inertes les services de 
l'Etat. 

Aussi, lorsque la décision de ne pas financer l'opé-
ration au titre du Contrat de Plan a été annoncée 
au début de l'année 2000, l'Etat a-t-il pris les enga-
gements suivants : 
. lancer une étude d'ingénierie financière destinée 

à évaluer les perspectives de financements « non 
traditionnels », c'est-à-dire hors Contrat de Plan ; 

. archiver de façon méthodique les études d'ores 
et déjà réalisées, afin de pouvoir relancer l'opéra-
tion dans les plus brefs délais si un financement 
se trouvait disponible ; 

 envisager des solutions d'aménagement minimal 
permettant d'améliorer les conditions de circula-
tion sur le site dans l'attente de l'engagement de 
l'opération. 

S'agissant de ce dernier volet, l'originalité de la dé-
marche, telle que cadrée d'une lettre de mission 
co-signée des Préfets de Région et de Départe-
ment, a consisté à se démarquer d'une approche 
traditionnelle de type « investissement » pour pri-



4 tronc cofrirnuri 

vilégier une orientation de type « exploitation », 
avec la volonté déterminée de t irer le meilleur 
parti des emprises existantes sans engendrer d'im-
pact environnemental négatif. 

Cette approche, caractérisée par la volonté d'inté-
grer les possibilités les plus novatrices offertes par 
la technologie en matière de gestion dynamique 
du trafic, a été conduite par la DREIF (Service In-
terdépartemental d'Exploitation Routière) et a dé-
bouché sur une solution d'exploitation à 5 voies 
du tronc commun aux heures de pointe, afin de 
réduire l'effet d'entonnoir lié à l'insuffisance de la 
capacité nominale de cette section. 
Pour réaliser cet objectif, le projet prévoit l'amé-
nagement d'une voie auxiliaire en remplacement 
de la bande d'arrêt d'urgence pendant les heures 
de pointe, la fonction traditionnelle de mise en sé-
curité des véhicules à l'arrêt sur la BAU étant res-
taurée aux heures creuses par la neutralisation 
physique de la voie auxiliaire au moyen de glis-
sières mobiles. 

Le souci de garantir un très haut niveau de sécu-
rité et de lisibilité du site, dont les caractéristiques 
sont appelées à varier en cours de journée, ont 
conduit les concepteurs, accompagnés dans leur 
démarche par un comité technique présidé par I' 
ingénieur Général Routes et associant les services 
techniques du Ministère, à adopter un certain 
nombre de dispositifs, tels que : pré-signalisation 
dynamique renforcée informant les usagers, dès I' 
amont, sur l'état de la configuration (4 ou 5 voies 
ouvertes), revêtement spécifique de la voie auxi-
liaire, détection automatique d'incidents par vidéo 
permettant de reconstituer à tou t moment la 
Bande d'arrêt d'urgence pour protéger les véhi-
cules à l'arrêt, mise en place d'un contrôle sanc-
t ion automatisé garantissant le respect de la vi-
tesse limite, et enfin surveillance et pilotage du dis-
positif à partir du PC implanté à Champigny Les 
Ratraits, opérationnel 24h/24. 

Ce projet, d'un montant de 15 Millions d' euros, 
est entré en travaux à l'été 2004 pour une mise 
en service programmée en fin du premier t r i -
mestre 2005. Compte tenu de son caractère ex-
trêmement novateur, il fera l'objet d'une évalua-
tion approfondie. 

Le Partenariat Public Privé appelé 
à la rescousse 

La plupart des acteurs s' accordent aujourd'hui à 
considérer que l'option de financement sur 
contrat de plan d'une opération de cette ampleur, 
dont le montant représente plus du tiers de l'ac-
tuel volet routier du CPER, restera durablement 
hors de portée des capacités de financement mo-
bilisables. 

Aussi, alors qu'émergeait le concept de Partenariat 
Public Privé, celui-ci a-t-il été exploré dans le cas 
d'espèce. La Caisse des Dépôts et Consignations 
a réalisé, à la demande du Gouvernement et avec 
I' appui du cabinet Ashurt Morris Cnsp et la 
banque Crédit Agricole Indosuez, une étude juri-
dique et financière sur le sujet 

Sur le plan juridique, le rapport conclut positive-
ment quant à la faisabilité de mise en œuvre d'une 
approche de type PPP, orienté « disponibilité » de 
l'infrastructure, sous la forme d'un niveau de ser-
vice délivré par le partenaire privé, le critère relatif 
au volume de trafic enregistré, et partant au ni-
veau de risque afférant, apparaissant extrêmement 
faible sur ce type d'infrastructure en zone urbaine 
de très forte demande. 

Ainsi, dès lors que, de surcroît, l'on peut à bon 
droit considérer qu'est faible la marge d'économie 
sur le coût de construction de I' ouvrage (rappe-
lons qu'il comporte une section en tunnel sur la-
quelle les exigences de sécurité limitent fortement 
les possibilités d'économie), le recours au PPP ap-
paraît-il largement comme une option relevant de 
I' ingénierie financière, l'Etat finançant l'ouvrage 
sous forme d'un versement annuel à compter de 
la mise en service. 

A titre d' exemple, dans l'hypothèse d'un contrat 
d'une durée trentenaire, avec mise en service à 
l'issue d'une période de réalisation de 6 ans et en 
l'absence de toute subvention, le montant du ver-
sement de l'Etat représenterait annuellement, sur 
24 ans, 75% du montant annuel à mobiliser pen-
dant 4 ans dans le cadre d'un schéma traditionne 
de financement (marchés publics). 

Conclusion 

Nul ne peut dire aujourd'hui, et certainement pas 
le rédacteur du présent article, à quelle date sera 
mise en service cette section tant attendue de 
IA86, à l'utilité unanimement reconnue. 
Le tabou de la participation des bénéficiaires 
(monde économique, franciliens ,...) au finance-
ment, sous quelque forme que ce soit, sera-t-i 
levé ? 
Un retournement de la conjoncture rendra-t-i 
possible demain ce qui semble actuellement hors 
de portée ? 
Place à la prospective. Place à la Politique,



Habitat e t logement dans 
le Val-de-Marne : 
HL M on t aussi une 
Histoire 
Dans un contexte de crise du logement, particulièrement aigùe en région Ile-de-France, on rencontre bien 
des difficultés à construire du logement social. Ces difficultés sont dues bien sûr à des questions de disponi-
bilité foncière, de financement, mais également, on le sait bien, à des réticences à l'arrivée de HLM dans 
beaucoup de communes et dans de nombreux voisinages. 
L'image négative que l'appellation HLM véhicule en terme de conditions sociales, certes, mais aussi de 
forme urbaine (le grand ensemble) et architecturale (la barre, la tour) alimente ces réticences. Elle masque 
en outre la richesse architecturale et urbaine de certaines réalisations, souvent considérées lors de leur 
construction comme des progrès importants en matière d'habitat. Ne peut-on parier qu'une meilleure 
connaissance de l'histoire et du patrimoine que représente le logement social faciliteraient son association 
à des images positives ? C'est en tout cas dans cette perspective que cet article propose un bref retour en 
arrière illustré par des ensembles d'habitat social du département. 

Edmon d GRASZK 

ICPC 89 
D'abord ingénieur des TPE dans les do-
maines de l'urbanisme et de la construction 
à la DDE du Maine-et-Loire, ensuite ingé-
nieur des Ponts et Chaussées dans diffé-
rentes administrations centrales de l'Indus-
trie, de l'Environnement et de l'Urbanisme 
est actuellement adjoint au DDE du Val-de-

Marne chargé de l'urbanisme. 

C'est une histoire relativement ré-
cente 

Le logement social en tant qu'objet bien identifié 
n'a qu'une histoire récente. Avant la première 
guerre mondiale, c'est une affaire privée, celle de 
quelques industriels paternalistes (comme les 
Houillère du Nord de la France qui construisent 
des "corons" pour leurs mineurs) ou fondations 
philanthropiques (notamment à Paris avec la 
construction dans les années 1880 de plusieurs 
ensembles de logements ouvriers hygiéniques). Le 
but affiché de ces précurseurs est de garantir la 
santé et les bonnes moeurs des travailleurs. Ce 
sont ces arguments de salubrité publique qui finis-
sent par justifier l'intervention des pouvoirs publics 
et permettent le vote de la loi Bonnevay de 1912 
qui ouvre aux collectivités locales le champ de la 
construction de logements sociaux publics, au tra-
vers d'Offices Municipaux d'HBM (Habitations à 
Bon Marché)([). Cette loi est l'occasion attendue 
par quelques acteurs dynamiques, dont le plus 
connu est Henri Sellier, conseiller général de la 

Seine et maire de Suresnes, qui crée en 1915 l'Of-
fice Public d'Habitations du Département de la 
Seine (OPHDS). Ils impulsent une politique de 
construction de logements sociaux qui vont mar-
quer le paysage bâti de la petite couronne pari-
sienne, et qui sont d'autant plus intéressants au-
jourd'hui qu'ils se veulent en rupture avec les pra-
tiques antérieures, 

En rupture avec un habitat popu-
laire de mauvaise qualité 

N'oublions pas en effet qu'au XIXème siècle, le 
logement des classes populaires en banlieue pas-
sait essentiellement par la construction d'im-
meubles de rapport ouvriers et par la vente de 
parcelles dans des terrains allotis. En gros, dans le 
Val-de-Marne, les immeubles de rapport étaient 
principalement construits dans les communes in-
dustrielles, c'est-à-dire dans les communes situées 
entre la vallée de la Bièvre et celles de la rive 
gauche de la Seine, desservies par la ligne de che-
min de fer d'Orléans. Les lotissements concernent 
plutôt à cette époque l'ancienne ligne Paris-Bastille 
qui dessert les communes de la vallée de la Seine 
comme Charenton, et des boucles de la Marne 
comme Saint-Maur jusqu'à Boissy-Saint-Léger, et 
dont la construction est l'occasion de vastes spé-
culations sur de grands domaines aristocratiques. 

Les logements ainsi produits sont souvent de 
piètre qualité, voire des taudis, en particulier dans 
les lotissements. Ceux-ci, ce qui paraît aujourd'hui 
paradoxal et qu'on a largement oublié tant le pa-
villonnaire est sur-valorisé, sont pour beaucoup 
défectueux, tant en termes de salubrité que de 

(I) : Les HBM deviendront des HLM en 195, 



viabilité, d'alimentation en eau, de desserte. Leurs 
habitants se considèrent souvent comme aban-
donnés des politiques et conduisent des mouve-
ments sociaux très revendicatifs qui aboutiront, 
mais seulement entre 1919 et 1924, aux obliga-
tions légales de fournir des plans de raccordement 
de voirie et d'aménagement pour obtenir l'autori-
sation de lotir. 

Par contraste, les logements sociaux construits à 
l'initiative de l'Office de la ville de Paris, de 
l'OPHDS, Office de la Seine, et par les Offices 
municipaux qui sont créés au lendemain de la Pre-
mière Guerre Mondiale font figure de réalisations 
exemplaires, tant sous forme de "cités-jardins" 
que d'immeubles collectifs des "cités HBM". 

Des cités-jardi n en vedett e 

Les cités-jardins de la banlieue parisienne ont été 
largement étudiées, et certaines des plus caracté-
ristiques, comme Suresnes et Trappes, sont proté-
gées au titre de la réglementation des sites. Le 
Val-de-Marne, à défaut de sites protégés, accueille 
à Arcueil l'une des premières réalisations engagées 
par l 'OPHDS d'Henri Sellier à partir de 1921. 
Construite par l'architecte Louis Chevalier, une fi-
gure importante de l'architecture dans cette partie 
ouest du Val-de-Marne, cette cité-jardin compre-
nait 264 logements individuels, dont il subsiste au-
jourd'hui encore une quarantaine d'originaux. Peu 
dense, elle exprime de manière simple l'idée d'ap-
porter à la ville les qualités de la vie de la cam-
pagne, jugée plus saine à tous points de vue. 

Nous retiendrons cependant surtout l'exemple de 
la cité-jardin de Champigny. Un peu plus tardive 
(inaugurée en 1937), construite par les architectes 
Pelletier et Tesseire, elle est beaucoup plus ambi-
tieuse. Elle essaie en effet d'intégrer formes ur-
baines et formes campagnardes, objectifs un peu 
utopiques des cités-jardins avec ceux très concrets 
de réponse à la crise du logement. On y trouve 
ainsi sur rue une véritable façade urbaine consti-
tuée d'immeubles collectifs de 5 étages. Derrière, 
dans un paysage verdoyant, une frange de collec-
tifs relativement denses répond à l'objectif quanti-
tatif et enveloppe un vaste cœur de maisons indi-
viduelles dont les alignements le long des voies ca-
chent eux-mêmes des îlots percés de passages, de 
venelles ou de placettes qui veulent reconstituer 
certaines formes rurales traditionnelles d'Île-de-
France. L'architecture développe des langages 
adaptés à chaque fonction : pierre et béton pour 
la façade de collectifs sur rue, avec un dessin soi-

gné, voire un peu ostentatoire pour les bâtiments 
d'angle ; brique avec des éléments en béton pour 
les maisons qui adoptent un style villageois idéalisé 
multipliant les porches, les arches, dans des com-
positions symétriques et pittoresques. Comme 
dans toute cité-jardin qui se respecte, les équipe-
ments collectifs sont nombreux - théâtre, école, 
boutiques - et occupent une place importante au 
centre du quartier. Cet ensemble est en voie de 
complète rénovation. 

Ce type d'ensemble d'habitation nous séduit parti-
culièrement aujourd'hui par son aspect paysager. 
Toutefois, les cités-jardin n'ont jamais atteint en 
France la taille critique qui permettrait une vraie 
vie communale. Elles sont restées de simples 
quartiers, à l'époque excentrés, parfois mal des-
servis, et en définitive peu faciles à louer, au point 
que plusieurs cités ont été louées en bloc au mi-
nistère de la Défense pour y loger les gendarmes 
ou, comme à Champigny, la Garde républicaine. 

Des cité s HB M un peu oubliée s 

La construction de logements sociaux prend un 
nouveau tournant dans les années 1920 avec le 
vote de lois successives qui visent prioritairement 
à répondre à la crise aiguë du logement de 
l'après-guerre et mobilisent pour cela d'importants 
financements publics (2), Cet objectif va pour long-
temps orienter la production de logements so-
ciaux vers le collectif, plus dense et plus écono-
mique que les cités-jardins. Les immeubles pro-
duits alors ne sont pas moins intéressants que ces 
dernières, mais contrairement à elles, ils sont, dans 
le Val-de-Marne, peu documentés <3\ 

L'OPHDS est là aussi un maître d'ouvrage-clef, 
comme à Maison Alfort où il se passe beaucoup 
de choses en matière architecturale dans les an- 41 Novembre 2004 
nées 1920 et 30 sous l'impulsion de la municipa- I 
lité et du mécénat privé, notamment celui de la 
société La Suze dont l'usine est installée dans la 
ville. Entre 1929 et 1935, l'OPHDS y fait notam-
ment construire par André Dubreuil et Roger 
Hummel les 539 logements du square Dufour-
mantelle. Le plan de ce quartier est assez surpre-
nant par sa composition régulière, axiale et hiérar-
chisée. Les façades en brique s'inscrivent dans une 

(2) : comme la loi de cohésion sociale dicutée au parle-
ment à I'automne2004, la loi Loucheur en I 928 décide un 
proramme pluriannuel de relance de la construction de lo-
gements sociaux de 9 milliards de francs pour 260 000 lo-
gemens dont 80 000 en Île-de-France 



structure béton soigneusement ordonnancée qui 
renforce le classicisme de l'ensemble, même si on 
ne retrouve pas au premier regard le modèle du 
Palais-Royal à Paris, revendiqué par les architectes. 
Dans la lignée novatrice promue par ces acteurs 
du logement social, les immeubles disposent de 
solutions techniques de pointe, comme des fe-
nêtres métalliques à guillotine, et le traitement au-
tomatique des ordures ménagères. 

D'autres acteurs se mettent en place à cette 
époque, A Ivry-sur-Seine, qui était la grande ville 
industrielle du département, le Parti communiste 
prend la municipalité en 1925 sous la direction de 
Georges Marrane. L'office municipal d'HBM est 
créé en 1927. On y construit plusieurs ensembles 
intéressants, ce qui nous permet de comparer la 
cité de l'Insurrection construite vers I 927-1 928 
(278 logements à l'origine) et la cité Marat-Robes-
pierre de 1936-1939, terminée après guerre (en-
viron 600 logements). La première est à nouveau 
'oeuvre de l'architecte Louis Chevalier et la se-
conde celle de ses fils Henri et Robert Chevallier. 

Elles assurent toutes les deux l'alignement sur rue, 
malgré des plans masse très différents. La pre-
mière est constituée d'immeubles R+6 sur rue, 
comme ceux situés les boulevards parisiens des 
maréchaux, avec de vastes cours semi-ouvertes 
pour l'ensoleillement et la ventilation. La seconde, 
située sur un coteau, adopte un système d'im-
meubles posés en parallèles à la pente, ménageant 
des vues sur la vallée, dont la façade sur rue est 
assurée par des socles continus qui accueillent 
commerces et équipements. Alors que l'Insurrec-
tion présente des façades en briques, formant une 
ornementat ion qui se veut régionaliste, la cité 
Marat, tou t en gardant un travail de la brique 
d'une virtuosité certaine, y associe des parties en 
mosaïque et intègre ces ornementations dans un 
jeu de balcons et d'encadrements en béton qu 
donnent à l'ensemble une facture classique et 
même une certaine monumentalité. Enfin, dans les 
deux cas, dans la tradition du logement social de 
cette époque, les équipements collectifs consti-
tuent une préoccupation importante. La cite de 
l'Insurrection comprenait des douches collectives, 
le chauffage central, des ateliers pour les artisans, 
etc. 

Un e traditio n d'expérimentatio n 
qu i s'es t poursuivi e 

Les réalisations de l'entre-deux guerres, au delà de 
leurs qualités urbaines et architecturales, bénéfi-
cient aujourd'hui d'un certain recul qui permet de 
les voir avec bienveillance, comme des éléments 
familiers du paysage, C'est loin d'être le cas pour 
d'autres HLM tout aussi ambitieux, mais plus ré-
cents, ce qu'on peut illustrer par les réalisations du 
courant « brutaliste » dont on trouve plusieurs 
exemples dans le Val-de-Marne. Il s'agissait pour 
les architectes de ce courant de mettre en avant 
la matière « brute » des constructions, notam-
ment de donner toute sa place au béton comme 
matériau de construction. 

On rattache souvent à ce courant les architectes 
Jean Renaudie et Renée Gailhoustet qui ont beau-
coup construit dans le Va! de Marne, et dont l'en-
semble le plus connu est celui des "Etoiles" à Ivry-

sur-Seine, construit vers 1970. Face au défi de la 
rénovation du centre ville, ceux-ci ont répondu 
oar une approche à la fois expérimentale et com-
plexe, tant en termes urbains qu'architecturaux. 
Leur conception d'un centre-ville diversifié se tra-
duit en entrecroisant activités, commerces, loge-
ments, espaces publics et semi-publics. Cette 
complexité est affirmée dans une conception ar-
chitecturale sans concession, et dans l'aspect ex-
térieur des bâtiments en « étoiles » superposées. 
Les angles aigus de ces derniers, à peine adoucis 
par les terrasses jardins qui y sont posées, mar-
quent le regard et font s'interroger le passant sur 
l'habitabilité des logements. L'absence de conces-
sion est renforcée par le traitement des façades 
brutes de béton, et le côté fonctionnel des ou-
vertures. Nous sommes alors très éloignés de 
l'ordonnancement traditionnel qui imprégnait les 
ensembles d'entre-deux guerre précédemment 
cités. 

Dans cette veine "brutaliste", le quartier des 
Bleuets (648 logements) à Créteil est d'un abord 
plus difficile. Propriété de la SA d'HLM SAGECO, 
réalisé en 1962 par l'architecte Paul Bossard, il 
présente une organisation banale aujourd'hui mas-
quée par la végétation. Mais son architecture est 
un quasi-manifeste, alternant horizontalement des 
rangées de fenêtres et des bandeaux de béton 
rapportés, surdimensionnés, incrustés de grandes 
tranches de pierre, qui sont probablement une ré-
férence au tissu pavillonnaire dans lequel l'en-
semble s'est implanté, référence conceptuelle, iro-
nique, voire dérisoire selon le regard porté sur ces 
bâtiments. 

Aujourd'hu i : des projet s plu s mo -
deste s à conforte r 

Depuis une vingtaine d'années, ces images d'expé-
rimentation et de grands ensembles ne corres-
pondent plus à celle que veulent se donner les or-
ganismes HLM, et qui passe par la réalisation de 
projets plus petits, mieux insérés dans le tissu so-
cial et urbain, discrets, et même assez souvent pa-
villonnaires, dans une recherche d'adéquation à 
"l'aspiration des français"(4), Ceci ne devrait pas 
conduire à une rupture avec le passé qui vient 
d'être évoqué à petites touches. Dans notre so-
ciété très attachée à la notion de "patrimoine", la 
mise en scène de la qualité des opérations ré-
centes sera d'autant plus crédible qu'elle s'ap-
puiera sur le meilleur d'un héritage qui, dans le 
Val-de-Marne en tout cas, est assez riche.



Orly-Rungi s : 
stratégiqu e de 
l'Ile-de-Franc e 

Pôl e 

Après  avoir  connu  un formidable  développement  dans  les  années  1960, le pôle  Orly-Rungis, 
premier  pôle  d'emplois  au sud  de Paris,  connaît  aujourd'hui  une nouvelle  dynamique  de 
développement  dont  la réussite  est  essentielle  pour  l'équilibre  économique  du sud  francilien 
et le rééquilibrage  de l'Ile-de-France. 

_ _ _ i Pierr e LEFOR T 

/PC 65 
Président du Directoire de Sogaris, société 
spécialisée dans l'immobilier logistique et les 
services associés 
Président de l'Association pour le Dévelop-
pement Economique du pôle Orly-Rungis 
ADOR 

Le Pôl e Orly-Rungi s 

Orly-Rungis constitue le premier pôle d'emploi du 
sud de l'Ile-de-France. C'est à partir des années 
i960 qu'il a pris son essor avec le développement 
de l'aéroport d'Orly, la création du parc d'affaires 
SILIC, l'ouverture de la plate-forme logistique So-
garis, le transfert des halles de Paris donnant nais-
sance au marché d'intérêt national de Rungis, et la 
réalisation du centre commercial « Belle Epine », 

C'est ainsi que sur 2000 hectares, dont I 300 uni-
quement consacrés aux pistes et circulations aéro-
portuaires, se sont développées des activités di-
verses allant de l'industrie aux services en passant 
par le commerce et le transport. Plus de 5 000 
entreprises ont ainsi créé et développé près de 
70.000 emplois. 

Situé à 7 km des portes de Pans, le pôle est par-
faitement multimodal puisqu'il est desservi par plu-
sieurs autoroutes (A6, A86), par la voie ferrée et 
par la voie aérienne. La Seine n'est pas très loin. 

Cœur d'un vaste espace économique du sud fran-
cilien, couvrant le Val-de-Marne, l'Essonne et une 
partie des Hauts de Seine, où se sont développés 
de nombreux établissements de recherche et 
d'enseignement, le pôle Orly-Rungis, avec son aé-
roport, est un enjeu essentiel pour le rééquilibrage 
de l'Ile-de-France. 

La fo rmidab l e croissanc e des an -
nées 1960 et les premier s signe s de 
vieillissemen t des année s 1990 

Si le pôle Orly-Rungis a connu une formidable 
croissance dans les années 1960-1970, la dernière 
décennie du vingtième siècle a fait apparaître des 
interrogations et des signes de vieillissement. 

Le développement de l'aéroport de Roissy et la 
création du hub d'Air France entraînant une ré-
duction du trafic international d'Orly, un transfert 
de compagnies vers Charles de Gaulle et une 
perte de plus de 5000 emplois pour la plate-
forme, l'aéroport d'Orly allait-il devenir un second 
Bourget 1 

Certaines installations du MIN devenant obsolètes 
et ne répondant plus aux normes, le marché de la 
distribution évoluant fortement, la pérennité du 
marché de gros alimentaire était-elle assurée ? 

Le concept originel du parc SILIC, alliant ateliers et 
bureaux, répondait-il encore à la demande 1 

Le marché de l'immobilier logistique connaissant 
une formidable mutation avec le développement 
de grandes unités de stockage allant de 20.000 à 
100.000 m2 d'un seul tenant, quelle fonction logis-
tique pouvait encore assurer le pôle ? 

Enfin un certain nombre de handicaps du site 
commençaient à faire sentir leurs effets : satura-
tion des infrastructures routières, insuffisance et 
inadaptation du système de transport en commun, 
vieillissement de l'image du pôle. 



Le schéma directeur de l'Ile-de-France de 1994 ne 
retenait d'ailleurs plus le pôle Orly Rungis comme 
élément structurant de la Région. 

En réaction , un importan t effor t 
d'investissemen t priv é et publi c 

Face à cette situation, les acteurs économiques et 
les collectivités locales ont for tement réagi à 
l'aube de ce 21  siècle. 

Les propriétaires gestionnaires des grandes zones 
d'activité du pôle ont chacun entrepris un ambi-
tieux programme de rénovation et de modernisa-
tion de leur patrimoine. 

 SEMMARIS, gestionnaire du marché international 
de Rungis, premier marché de gros alimentaire au 
monde, a ainsi fortement investi en rénovant et 
mettant aux normes les pavillons de la viande et 
de la marée et en lanceant un programme d'ex-
tension sur la zone Delta. 

 SILIC a entrepris un très ambitieux programme de 
tertiansation de son site de Rungis qui conduira au 
doublement des surfaces construites (actuellement 
350.000 m2) et confirmera sa place actuelle de plus 
grand parc d'affaires locatif privé d'Europe. 

 SEGECE, propriétaire du centre commercial de 
Belle Epine, premier centre commercial européen 
(140.000 m 2 de surface de vente) a mené une 
vaste opération d'humanisation et de végétalisa-
tion du site. 

 SOGARIS a intensifié ses actions de rénovation 
et d'adaptation de son patrimoine pour accueillir 
de nouveaux prestataires logistiques toujours inté-
ressés par la proximité de Paris. 

S ADP a engagé la modernisation des aérogares 
d'Orly et entrepris un programme de valorisation 
des terrains à des fins industrielles et tertiaires, 

De leur côté, le département du Val-de-Marne et 
les communes se sont mobilisés en réaffirmant leur 
volonté de faire du pôle Orly-Rungis le premier 
pôle d'affaires du sud de Pans et en se prononçant 
clairement pour un redéveloppement de l'aéroport 
d'Orly respectueux de la limitation des nuisances. 

Enfin ont été inscrits à l'actuel contrat de plan de 
la Région, deux infrastructures de transport en 

commun majeures pour le pôle Orly-Rungis : le 
prolongement du Trans-Val-de-Marne (TVM) à 
l'ouest jusqu'à Antony et la réalisation d'une ligne 
de tramway entre Villejuif et Athis-Mons desser-
vant l'aéroport et les zones les plus denses en em-
ploi du pôle. 

Une associatio n original e : l'ADO R 

Si un tel effort a commencé à porter ses fruits, il 
n'a pas levé tous les handicaps et en particulier 
celui d'une image vieillissante malgré le dynamisme 
des entreprises installées sur le pôle. 

Les grands opérateurs immobiliers, cités ci-dessus, 
ont alors décidé fin 2002 de créer une association, 
l 'ADOR, pour valoriser les actions engagées et 
promouvoir le pôle, répondant ainsi aux vœux ex-
primés par les élus du Département dans le cadre 
de la réflexion menée à l'occasion des « Tremplins 
économiques », 

Il s'agit là d'une association originale puisqu'elle re-
groupe un établissement public d'état (ADP), 
deux sociétés d'économie mixte (SEMMARIS et 
SOGARIS), deux entreprises privées cotées en 
bourse (SILIC et SEGECE) et un ensemble d'hô-
tels. 

Les cinq sociétés citées ci-dessus sont ensemble 
propriétaires ou gestionnaires des 2.000 hectares 
du pôle. 

Les objectifs de l'association sont clairs : 

. favoriser les modernisations et restructurations 
d'un ensemble aménagé dans les années i960 et 
conforter sa place de premier pôle d'emploi du 
sud francilien ; 

 valoriser le pôle et renforcer son attractivité ; 

. contribuer à la réalisation de projets stratégiques 
pour son avenir ; 

. rechercher et établir les meilleures conditions 
d'accessibilité et de fonctionnement pour les en-
treprises, les salariés et les usagers. 

Il s'agit donc bien tout à la fois de valoriser le pa-
trimoine des membres de l'association afin de ren-
tabiliser les investissements présents et à venir, et 
de jouer pleinement le rôle d'entreprises ci-
toyennes attachées à leur territoire. 



La recherche du dialogue et de ré-
sultats immédiats 

Deux préoccupations majeures ont guidé les pre-
mières actions de l 'ADOR : travailler en étroite 
concertation avec les élus et les institutions et ob-
tenir rapidement des résultats concrets dans le 
domaine de l'accessibilité du pôle, 

Le dialogue avec l'Etat, le Département et la Ré-
gion s'est d'emblée institué sur les questions d'acces-
sibilité. Le dialogue avec les collectivités locales va 
maintenant se développer avec la création, en jan-
vier 2004, du syndicat intercommunal d'études du 
pôle Orly-Rungis qui regroupe les sept communes 
du Val-de-Marne concernées (Ablon-sur-Seine, 
Chevilly-Larue, Choisy-le-Roi, Orly, Rungis, Thiais, 
Villeneuve-le-Roi). Les collectivités du département 
de l'Essonne ne sont pas oubliées compte tenu du 
nombre important de salariés du pôle qui y résident. 

L'accessibilité routière du site s'est déjà améliorée 
puisque, grâce à un travail approfondi d'étude 
menée, à la demande de l'ADOR, par la Direction 
Départementale de l'Equipement en concertation 
avec le Département, le Préfet a pu prendre la 
décision d'ouvrir la bretelle de raccordement de 
IA86 vers l'A6 en direction de Paris, facilitant ainsi 
grandement l'accès du pôle vers la capitale. 

Parallèlement la desserte du pôle par l'A6 en ve-
nant de Paris a été simplifiée par la création d'une 
bretelle de raccordement vers la RD65, financée 
par le Département. 

Sans attendre la réalisation du tramway Villejuif-Ju-
visy qui desservira en 2009 les principaux secteurs, 
l 'ADOR a par ailleurs décidé d'entreprendre une 
étude de « Plan de Déplacements d'Entreprise » 
(PDE) sur l'ensemble du pôle. Il s'agit du plus 
vaste PDE entrepris en France. 

Il s'agit tout à la fois d'améliorer les lignes exis-
tantes, d'améliorer les accès aux points d'arrêt de 
ces lignes, de créer des dessertes spécifiques nou-
velles (navettes, covoiturage), de renforcer l'infor-
mation sur l'offre de transport et d'améliorer les 
échanges internes du pôle, Ce plan devrait être 
opérationnel en 2005. Il est étudié par « Entre-
prise et Mobilité en Ile-de-France » (EMIF), GIE 
fondé par la RATP et la CCI de Paris. Il bénéficie 
de l'aide financière de l'ADEME et du Conseil Gé-
néra! du Val-de-Marne. 

Des ambi t ions légi t imes pour un 
pôle stratégique 

Si le pôle Orly-Rungis s'est au départ développé 
par la juxtaposition de zones d'activités à voca-
tions différentes, il apparaît aujourd'hui comme un 
ensemble diversifié et dynamique, disposant de ré-
serves foncières importantes et d'une offre immo-
bilière de qualité. 

L'aéroport d'Orly doit retrouver toute sa vocation 
d'aéroport international avec des liaisons vers 
toutes les grandes métropoles européennes et 
vers l'Amérique. En 2003 seulement 203.000 cré-
neaux ont été utilisés sur les 250.000 autorisés par 
l'arrêté de 1994. 

Cette redynamisaton est indispensable à l'équilibre 
économique francilien et à la compétitivité de la 
recherche francilienne, essentiellement localisée au 
sud de Paris. 

La création d'une interconnexion des réseaux 
TGV au sud de l'Ile-de-France avec création d'une 
gare dans l'aéroport d'Orly, dont le principe a été 
arrêté par le CIADT du I 8 décembre 2003, ren-
forcerait cette fonction de 2ème hub francilien. 

Le concept d'« Airport City » qu'ADP souhaite 
développer est particulièrement adapté au site 
d'Orly où de nombreux terrains bien placés sont 
insuffisamment exploités. C'est sur la base de ce 
constat que l 'ADOR a d'ailleurs proposé que soit 
étudié le projet d'un « centre de conférences in-
ternationales au pied de l'avion » qui constituerait 
un équipement particulièrement intéressant pour 
le pôle et plus largement pour le sud francilien. 
Cette étude va être entreprise par le Départe-
ment, la Région et ADP dans les prochaines se-
maines. 

Grâce aux terrains disponibles d'ADP, aux possibi-
lités de mutation des terrains du SENIA, aux 
transformations immobilières entreprises par 
SILIC, et à la mobilisation de tous les membres de 
l 'ADOR et de leurs partenaires, toutes les fonc-
tions économiques actuelles du pôle peuvent se 
développer, ce qui est une grande chance. Elles 
peuvent devenir encore plus complémentaires si 
les relations internes du pôle sont facilitées. C'est 
ce à quoi l 'ADOR travaille maintenant en concer-
tation avec les collectivités concernées.



Couvertur e de l'A6 b et 
requalificatio n urbain e 
L'autoroute Abb a été construite dans les années 1970, traversant, à l'entrée de Paris les communes 
d'Arcueil, de Gentilly et du Kremlin Bicêtre. Très rapidement, les nuisances générées par l'autoroute 
ont conduit à prendre des mesures de protections acoustiques, et notamment à couvrir l'autoroute. 
Cette couverture présentant, dans les année 1990 des signes de dégradations, elle a dû être déposée. 
L'Etat et l'ensemble des collectivités concernées travaillent aujourd'hui à l'élaboration d'un projet 
partagé pour la reconstruction de cette couverture, qui permette également de développer un 
véritable projet urbain. 
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Responsable de l'ARrondissement Etudes et 
Grands Travaux 
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DDE 91 
Depuis 2004 : Responsable de l'arrondisse-
ment études et grands travaux à la DDE 94 
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La construction de l'A6b 

La branche b de l'autoroute A6 a été construite 
dans les années 1970, afin de relier Pans au mar-
ché de Rungis. Elle a été réalisée en tranchée ou-
verte sur environ 1,5 km, à l'emplacement de la 
RD 126, celle-ci étant rétablie de part et d'autre 
en surplomb de l'autoroute. L'infrastructure ainsi 
créée traverse les communes de Villejuif, Arcueil 
et le Kremlin-Bicêtre. A dominante d'activité et 
pavillonnaire dans la partie sud, les quartiers tra-
versés sont constitués majoritairement d'im-
meubles collectifs au nord, où ils atteignent des 
densités parisiennes. Ainsi, en partant du sud, on 
rencontre successivement, à l'ouest, le quartier du 
Ricardo, actuellement en friche, sur lequel la Mai-
rie d'Arcueil, développe un projet de revalorisa-
t ion au travers d'une Z A C , un quartier d' im-
meubles HBM (habitations bon marché), construit 
dans les années 1930, des immeubles sociaux du 
début du siècle, un collège, un quartier pavillon-
naire, un quartier d'immeubles. A l'est, on trouve 
une zone pavillonnaire qui se prolonge en une al-
ternance de pavillons et d'immeubles hauts, puis 
l'hôpital du Kremlin-Bicêtre et un ensemble d'im-
meubles sociaux récents. 

L'autoroute constitue une coupure urbaine parti-
culièrement forte entre les communes, mais aussi 
entre quartiers au sein d'une même commune. En 
effet, les quelques franchissements créés ne suffi-
sent pas à assurer la continuité du tissu urbain. De 
ce fait, certains quartiers se retrouvent isolés. Par 

ailleurs, la conception d'ensemble de l'aménage-
ment est dominée par la logique automobile, au 
détriment des autres usagers. Ainsi, les chemine-
ments piétons sont difficiles et considérés comme 
dangereux. De même, les circulations douces 
n'ont pas été intégrées dans l'aménagement, De 
plus, l'axe que constituent l'A6 et la RD I 26 a ac-
cueilli, dès les années 1970, des trafics importants, 
avec des vitesses pratiquées souvent excessives. 

Dès les premières années de mise en service de 
l'autoroute, les riverains se sont plaint, au-delà de 
l'impact urbain et environnemental notablement 
négatif, des nuisances sonores et de la pollution 
générée par la densité du trafic Cette situation a 
conduit à réaliser progressivement des protections 
phoniques le long de l'autoroute. En 1974, une 
couverture a été mise en place dans la traversée 
de Gentilly et du Kremlin-Bicêtre, sur une lon-
gueur de 825 mètres. Elle a été complétée par un 
damier phonique de 65 mètres en 1979, puis par 
des protections de façade, en 1983 et 1988, ainsi 
que par des écrans acoustiques. 

La dépose de la couverture 

La couverture mise en place dans les années 1970 
a montré, à partir de 1993, des traces de dégrada-
tions. Des expertises effectuées par le L.R.E.P. ont 
identifié que les tôles d'acier Corten se dégra-
daient de manière accélérée sous l'effet de la cor-
rosion. Dans un premier temps, un filet de protec-
tion a été placé sous la couverture, afin de préve-

Principes d'aménagement au niveau des damiers phoniques 
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Une diversit é d'aménagement s 
La requal if italien porte sur un total d'environ 2 km, 
du boulevard périphérique au carrefour des quatre chemins; 
plusieurs principes d'aménagements se succèdent... 

: - Boulevard pèriphériflue 

Damiers phoniques 
Au nombre cie 4 et d'une longueur 

ili protègent notamment le CHU 
et les zones pavillonnaires 
de la tue J.F Kennedy à l'impasse 
BeHevïlle au Kremlin-Bkètre, 
te collège fief te Curie et ta zone 
pavillonnaire rue Condorcet 
a Gentijly et II zone en devenir 
Cu Ricardo a Arcuei! 

Gentiliy 

Couvertures lourdes 
D'une longueur totale d'environ 990 rt 
et au nombre de S, elles protègent 
1« secteurs les plus habités composes 
û:immeubles relativement hauts, 
notamment tes HBM du 162 à Gemilty 
ou le quarte» de la tour Winchester 
au Kremlin-Sitetre. 

Le KremlttvBkstre 

Couverture s légères 
Elles sont positionnées 

- . ' « d . 
sur une longueur totale d'émir 
240m tiles sont prolongées 
au Nord par de nouveau* écrar 
et parements acoustiques 
sur une longueur de 200 m 
afindegararttlfur 
de protection optimal 
à l'ensemble 
des riverains. 

Plan d'ensemble du principe d'aménagement retenu 

nir la chute de morceaux d'acier sur l'autoroute. 
Toutefois, la sécurité des usagers ne paraissait plus 
assurée. De plus, l'existence d'une couverture sur 
une telle longueur posait une difficulté en cas d'in-
cident dans le tunnel ainsi constitué, en cas de né-
cessité d'évacuation, du fait de l'absence d'issue de 
secours. En outre la couverture ne pouvait sup-
porter de surcharge importante, et risquait donc 
de s'effondrer en cas de forte chute de neige par 
exemple. La couverture existante a donc été dé-
posée au cours du mois de janvier 2001. 

La recouvertur e et l'intégratio n ur -
bain e 

Au regard de l'attente des populations riveraines, 
fortement appuyées par leurs élus locaux, le pro-
jet de réhabilitation et de requalification de la cou-
verture a été inscrit au Contrat de Plan Etat-Ré-
gion 2000-2006. 

Un premier programme a été proposé à la popu-
lation en 2001, qui consistait principalement à 
créer un espace public nouveau, sur 250 mètres 
de couverture lourde au niveau de l'ensemble dit 
des H.B.M., à remplacer les couvertures légères 
existantes, à créer de nouveaux points de fran-
chissement et à réaménager la RD I 26. 

La concertation menée avec la population et les 
collectivités sur ce premier projet a fait apparaître 
des attentes complémentaires et le souhait d'un 
projet plus ambitieux, notamment, pour son volet 
urbain. La communauté d'agglomération du Val de 
Bièvre a donc fait réaliser une étude par une 
équipe composée d'architectes, de paysagistes et 
d'acousticiens. Ses conclusions ont redéfini et 

Principes d'aménagement au niveau des couvertures lourdes 

complété les objectifs assignés au projet. Dans le 
cadre de cette opération, le parti d'aménagement 
finalement adopté favorise, au-delà de la protec-
tion des riverains contre les nuisances générées 
par l'autoroute, le développement d'un véritable 
projet urbain susceptible d'offrir aux habitants une 
meilleure accessibilité du territoire dans son en-
semble. Les objectifs du projet peuvent se résu-
mer de la façon suivante : 

- lutter contre les nuisances et éloigner des habita-
tions les sources de bruit, 
- réorganiser la circulation et des déplacements 
- désenclaver les quartiers d'habitation, les équipe-
ments, les activités et les commerces en rétablis-
sant la connexion urbaine entre les communes, 
par la multiplication des traversées, 

- recomposer le paysage urbain et requalifier les 
espaces en pied de front bâti. 

Toutefois, le parti d'aménagement ainsi défini ne 
peut s'affranchir des contraintes techniques. Ainsi, 
entre le début des réflexions sur le projet, et 
l'étude urbaine lancée par les collectivités, la régle-
mentation en matière de sécurité dans les tunnels 
routiers a considérablement évolué, rendant par 
exemple irréalisable une couverture de l'A6b sur 
tout le linéaire. L'interprétation faite par le CETU 
de la circulaire du 25 août 2000 et de la règle des 
longueurs inférieures à 300 mètres a permis de 
définir une couverture composée d'une alternance 
de couvertures lourdes (de 250 mètres) et de da-
miers phoniques (de I00 mètres de long). Une 
dérogation, liée au principe d'antériorité, a auto-
risé la réalisation d'une couverture lourde plus 
longue au droit du quartier des HBM. Par ailleurs, 
la configuration même du site induit des 
contraintes. Ainsi, la forte déclivité entre les deux 
rives de la tranchée, ainsi que la capacité des pié-
droits qui doivent supporter la couverture ne lais-
sent pas une entière latitude quant aux aménage-
ments qui pourront y être réalisés. 

La concertation et les nombreuses discussions qui 
ont eu lieu entre toutes les parties prenantes du 
projet ont permis de définir conjointement un 
principe d'aménagement qui réponde au mieux 
aux préoccupations exprimées par les uns et les 
autres. La couverture sera donc constituée d'une 
alternance de damiers phoniques, assurant la pro-
tection contre les nuisances sonores, et de cou-
vertures lourdes, aménageables. La RD I26 sera 



Plan de situation 

implantée dans l'axe sur les couvertures lourdes, 
et en latéral au niveau des damiers phoniques. Ce 
nouveau tracé, en brisant la linéarité actuelle, per-
mettra d'apaiser les vitesses et d'en faire une voie 
plus urbaine. Par ailleurs, il offre la possibilité de 
reconquête des espaces en pied d'immeubles ainsi 
libérés pour y aménager notamment des contre 
allées et des circulations douces. Ce parti d'amé-
nagement, présenté au cours d'une réunion pu-
blique en début d'année 2004 a obtenu alors un 
consensus, tant de la part des riverains que des 
collectivités. 

Il convient de noter que pour parvenir à ce 
consensus chacun des partenaires a consenti un 
effort financier important. Le financement initial de 
83,8 Meuros, inscrit au Contrat de Plan Etat Ré-
gion pour la période 2000-2006 s'est ainsi accru 
jusqu'à I 12,8 Meuros, avec une participation no-
tamment plus importante des collectivités. Pour la 
suite de l'opération, la maîtrise d'ouvrage du pro-
jet va être partagée entre l'Etat , chargé de la re-
structuration de la couverture et de la mise aux 

normes de sécurité du tunnel, le Conseil Général 
du Val de Marne, chargé de l'aménagement de la 
RD 126 et la Communauté d'Agglomération du 
val de Marne, chargée de la voirie de desserte et 
des aménagements urbains et paysagers. Toute-
fois, les liens forts qui se sont tissés entre les 
maîtres d'ouvrage au fil de la réflexion et de l'éla-
boration du programme seront maintenus, par le 
biais des différentes instances de pilotage mises en 
place. Sur ce projet, en effet, la maîtrise d'ouvrage 
partenariale apparaît comme une condition indis-
pensable de la réussite de l'opération.

Vue aérienne 
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IPC NOTORIETE 
Peti t déjeune r du 20 octobr e 2004 

avec Brun o RAMBAU D IPC 75 
PDG de THALE S COMMUNICATION S 

Bruno Rambaud a accueilli 25 camarades IPC pour un petit déjeuner 
au siège de THALES. 

Rappe l de sa carrièr e 

1975-78: DDE Corse du Sud 
1978-81 : DDE Var - Service maritime 
1981-85 : Port Autonome de Rouen 
1985-87 : Jeumont Schneider (racheté par Alsthom) 
1987-97 : Matra Communications 
1997-98: Metaleurope 
1998: Thaïes 

THALES 

60 000 personnes dont 40 000 ingénieurs et cadres. 
A l'origine (Thomson-CSF) : "Electronique de la force de frappe" et forte présence sur des 
marchés tels que ceux du Moyen-Orient. 
Ensuite, vers 1990, domination croissante des américains et marchés plus concurrentiels. D'où 
forte réduction des effectifs (-30%) et extension de la politique d'acquisitions internationales. 
L'évolution du métier passe par plusieurs niveaux de complexité croissante : 

1ère couche: "physique", radio (50% du CA) 
2ème couche : "mise en réseau, commutation" (25% du CA) 
3ème couche : "systèmes d'information, SS2I" (25% du CA) 
4ème couche : "traitement de grandes quantités d'information" (actuellement _) 
mais forte croissance attendue 

Il y a une forte interaction civil/défense. Les nouveaux secteurs d'avenir : l'association des 
NTIC avec les architectures intégrées. 

Le march é de la Défens e 

- extrêmement technologique 
- business model évoluant de plus en plus vers le concurrentiel 
- technologies se diffusant très rapidement ... d'où un stress en plus 
- déséquilibre majeur avec les USA, ce qui n'exclut pas une bonne relation au niveau business 
- contexte géopolitique et poids de relations diplomatiques. 

Son "ressenti "  personne l 

- Début de carrière : les postes en DDE confèrent des responsabilités qu'on ne trouverait 
pas ailleurs. Pour lui, le plus intéressant et valorisant a été l'expérience des problèmes 
d'urbanisme plutôt que celle des travaux : dynamique du milieu local, complexité multi-
disciplinaire, croisement des cultures, aspects humains et politiques. 

- Le passage dans l'industrie doit se faire jeune. Il est réservé sur les chasseurs de têtes qui 
ne prennent pas de risque ; préférer le rôle des Corps (cf. Mines, Bosqui, AIPC). 

- Entrer dans l'industrie par le programme plutôt que par l'usine : c'est là que les IPC sont 
tout à fait légitimes. 

- Mais les débuts sont durs, on est profondément seul, le dos au mur (ses 5 premières an-
nées chez Matra). On acquiert réellement sa légitimité quand on a fait plusieurs secteurs 
industriels. 

Diver s 

- Dans les entreprises "seuls les paranoïaques survivent" 
- La Chine : "ça monte très très vite, mais c'est encore fermé" 
- La corruption "La moralisation est profonde ; tout à été remis au carré". Rôle de l'OCDE, 

de Transparency international. Mais certains pays jouent moins le jeu que d'autres 
- L'intelligence économique : il faut se positionner (THALES a une petite équipe séparée 

du reste). 



VOYAGE DE L'AAENP C EN CHINE 
DU S A U 15 MA I 2005 

Chères amies, Chers amis, 
Chers Camarades de l'AAENPC 

A l'occasion de l'année de la France en Chine, nous vous 
proposons de part ic iper, à un v o y a g e excep t i onne l à 
Péki n e t Shangha ï d u 5 au 15 ma i 2005, pour un prix 
part icul ièrement compéti t i f . 

Nous vous proposons un p rogramme qui j o i n t l 'ut i le à 
l 'agréable, les visites "professionnel les", qui concerneront 
plus par t icu l iè rement l 'urbanisme, l ' immobi l ie r et la 
construction, et les visites culturelles. 

Les époux et épouses sont les bienvenus. 

Compte tenu d'un nombre de places limité, les inscriptions, ac-
compagnées d'un chèque d'acompte seront enregistrée par ordre 
d'arrivée au secrétariat de l'association, à l'attention de Séverine 

Boyer (01 44 58 28 31 ou severine.boyer@ponts.org <mailto:severine.boyer@ponts.org> ). 

Le prix du voyage est de 1750 euros pour les personnes seules et 1 500 pour les personnes 
en couples (3 000 euros pour un couple). 

Le programme n'étant pas to ta lement f igé, nous accueillerons avec plaisir vos remarques 
et suggestions. De même, si vous souhaitez vous associer au Comité d'organisation, n'hési-
tez pas à prendre contact avec nous. 

Le Comité d'organisation 
Elisabeth CASTEL (74), Philippe BERGOT (59), Eric OUDARD (92), Michel RAABE (73) 

Programm e indicati f 

JEUDI 5 Départ de Paris 

VENDREDI 6 Arrivée à Pékin vers 12h00 
A M : visite du centre de Pékin (Temple du Soleil, ou Cité interdite, ..) 

SAMEDI 7 Mat in : rencontre avec le groupe de promot ion SOHO, visite d'une opéra-
t ion proche de la Grande Murail le. 
Après-midi : visite de la Grande Murail le. 

DIMANCHE 8 marché aux puces, visites de centre commerciaux, rencontre avec des cama-
rades vivant à Pékin. 

LUNDI 9 Mat in : Réunion à l'agence d'urbanisme de Pékin, présentation du plan de 
développement de la ville, visite de quelques opérations. 
Après midi : visite d'opérations ou visite tourist ique 

MARDI 10 Mat in : Rencontre avec des constructeurs, visite d 'opérat ions telles que 
l'Opéra de Pékin, ... 
Après-midi : départ pour Shanghaï Soirée typique 

MERCREDI 11 Rencontre avec l'agence d'urbanisme de Shanghaï. 
Après-midi visite d'opérations. Pour les conjoints, visite de la ville. Soirée Opéra 

JEUDI 12 Rencontres à l'Université de TONJI, partenaire de l'ENPC. Visite de l'Univer-
sité. Après-midi : libre ou visites organisées 

VENDREDI 13 journée à SUZHOU, la Venise Chinoise 
Mat in : rencontre avec l'agence d'urbanisme qui a un plan très intéressant. 
Visite de la ville. 

Rencontre avec les camarades vivant à Shanghaï 
promenades et visites libres ou organisées 

SAMEDI 14 

DIMANCHE 15 Départ et arrivée à Paris vers 17h00 

mailto:severine.boyer@ponts.org
mailto:severine.boyer@ponts.org


52 

VOYAGE EN CHINE DU 5 AU 15 MAI 2005 
BULLETIN D'INSCRIPTION 

A retourne r avan t le 27 novembr e 2004 
A l'attentio n de Séverin e BOYER (01 44 58 28 31 ou severine.boyer@ponts.org ) 

AAENPC, 28, ru e des Saints-Pères , 75007 PARIS 
Renseignement s : Miche l RAABE , 06 11 42 85 21, mraabe@club-internet.f r 

Madame Mademoiselle Monsieur COUPLE Madame et Monsieur 

Nom : 

Prénom : Promotion 

Conjoint: Nom et Prénom 

Tel: Fax: 

Adresse e.mail : 

Adresse : 

Code Postal : Ville : 

"OPTION 1 : Je m'inscris seul au voyage en Chine de mai 2005, et joins un chèque de 350 
Euros, libellé à l'ordre de l'AAENPC. 

OPTION 2 : Je m'inscris avec mon conjoint au voyage en Chine de mai 2005, et joins un 
chèque de 600 Euros, libellé à l'ordre de l'AAENPC 

Ces montant représentent 20% du coût du voyage. Je m'engage à verser le solde quand 
l'AAENPC me le demandera, et au plus tard, le 31 janvier 2005. 

Des justificatifs de paiement me seront adressés. Ce chèque, société ou personnel, ne sera 
encaissé que si mon inscription est validée en fonction des quotas disponibles. Une fois en-
caissé, il ne sera pas remboursé. Si je suis empêché(e), je pourrai faire bénéficier de ma 
place un autre camarade, une personne inscrite sur la liste d'attente tenue par l'AAENPC, 
ou, à défaut, une toute autre personne de mon choix. 
J'ai bien noté que ce voyage était organisé à titre bénévole et amical par l'AAENPC, que 
chaque participant participait au voyage à ses risques et périls, et que je ne pourrai donc 
pas tenir pour responsable l'AAENPC de tout incident au accident qui pourrait m'arriver 
durant ce voyage." 

Fait à , le Signatures 

En application de l'article 37 de la loi du 6 janvier 1978, les informations ci-dessus sont indispensables 
au traitement de votre réservation et sont communiquées aux destinataires la traitant. Elles peuvent 
donner lieu à l'exercice du droit d'accès et de rectification auprès du club des clubs Immobiliers. Vous 
pouvez vous opposer à ce que vos nom et adresse soient cédés ultérieurement. 

mailto:severine.boyer@ponts.org
mailto:mraabe@club-internet.fr


La naissanc e des ville s nouvelle s 

Anatomi e d'un e décisio n ( 1961 -1969) 
Lion Murard et François Fourquet 

ww marrai 

Y*' 

La naissance 
des villes 
nouvelles 

Cet ouvrage raconte l'his-
toire et la mise en œuvre 

de la politique d'aménagement 
de la région parisienne dans les 
années 1958-1970. Son titre 

Est justifié par la place centrale 
des villes nouvelles dans l'étude 
comme par leur 

Caractère d'élément porteur du 
projet. Mais c'est bien de la poli-
tique régionale d'ensemble qu'il 
s'agit ici, dans ses orientations 
stratégiques définies à l'horizon 

Le présent ouvrage constitue 
le rapport de synthèse du 

Projet national "CALIBÉ" dont 
l'objectif était de mettre en lu-

2000 comme dans sa mise en 
œuvre sur le terrain. 

Il se lit comme un roman et de-
vrait passionner le lecteur qui 
s'intéresse au débat, toujours ac-
tuel, sur l'évolution de cette ré-
gion, mais aussi aux débuts de la 
Vè République, au rôle clef de 
l'homme d'exception que fut 
Paul Delouvrier et, plus large-
ment, aux problèmes perma-
nents que sont les relations 
entre pouvoir central et pouvoir 
local, entre administrateurs et 
politiques, entre administration 
de mission et administration 
classique. 

Il nous permet de pénétrer dans 
la « boîte noire » où sont enre-
gistrés le rôle concret des indivi-
dus et des institutions, les idées 
et les rapports de force de 
l'époque, les enthousiasmes et 
les rigidités d'un système admi-
nistrativo-politique. 

Il s'appuie sur des témoignages 
de première main recueillis en 
1975 auprès des acteurs de 
cette aventure : Michel Arrou-
Vignod, Elio Boulakia, Paul De-
louvrier, Pierre Gibel, Serge 

mière, pour chaque poste de la 
chaine qui va de l'amont de la 
fabrication à l'aval de la mis en 
oeuvre, les facteurs essentiels 
sur lesquels agir afin qu'un béton 
"de qualité" se substitue au 
béton encore trop souvent "ap-
proximatif utilisé dans les 
constructions courantes. 

Dans ce but, le Projet national 
s'est attaché à déterminer une 
"instrumentation", constituée 
d'un ensemble d'appareils de 
contrôle ou de mesure , de pro-
tocoles d'essais ou de recom-
mandations pratiques, propre à 
améliorer la maîtrise de la mise 
en oeuvre des bétons. 

Soucieux d'efficacité, les parte-
naires ont choisi de concentrer 
leurs moyens et leurs efforts sur 

Goldberg, Guy Lagneau, Marcel 
Lods, Jacques Michel, Jean Mil-
lier, Michel Piquard, Jean-Eudes 
Rouiller, Guy Salmon-Legagneur, 
complétés par la réflexion,, 
trente ans après, de Jean-Pierre 
Duport. 

Lion Murard, historien, cher-
cheur au Cermes (CNRS-IN-
SERM-EHESS), est l'auteur avec 
François Fourquet de l'Histoire 
de la psychiatrie de secteur, ou 
le secteur est impossible (1975), 
et avec Patrick Zylberman du 
Petit travailleur infatigable. Ville, 
habitat et santé au XIXe siècle 
(1976), et de l'Hygiène dans la 
République. La santé publique 
en France ou l'utopie contrariée, 
1870-1918 (1996). 

François Fourquet, enseignant-
chercheur en économie (Uni-
versité Paris 8 Saint-Denis), a 
écrit les comptes de la puis-
sance. Histoire de la comptabi-
lité nationale et du Plan (1980) 
et Richesse et puissance. Une 
généalogie de la valeur, XVIe-
XVIIIe siècle. Il travaille sur le 
lien entre développement local 
et mondialisation.

un nombre limité de thèmes, en 
ayant à chaque fois l'ambition 
d'aboutir à des résultats utili-
sables aussi directement que 
possible dans les pratiques quo-
tidienne. 

Les travaux réalisés on permis de 
nombreuses avancées scienti-
fiques sur des questions relatives 
à la formulation et à la fabrication 
des bétons, au pompage des bé-
tons, à la résistance du matériau 
dans l'ouvrage et au suivi du 
béton au jeune âge, ainsi qu'à la 
réalisation des parements en 
béton. Les résultats de ces tra-
vaux sont représentés ici, à l'ex-
clusion de ceux portant sur le 
pompage, qui n'ont pas été repris 
car ayant déjà fait l'objet de deux 
publications du LCPC auxquelles 
on pourra se reporter.

Résultat s et recommandation s du proje t nationa l Calib é 

La maîtris e de la qualit é des béton s 
IREX : Institut pour la recherche appliquée et l'expérimentation en génie civil 



100 MILLION S D'ENFANT S PRIVÉS D'ÉDUCATIO N 
C'EST 100 MILLION S D'ADULTE S SANS AVENI R 

Ensemble , donnons-leu r un e perspectiv e d'avenir . Parraine z l'éducatio n d'u n enfant . 
Parce que l'éducation est une source inépuisable de richesses pour l'enfant et sa communauté, faisons tout pour la soutenir. 
En parrainant un enfant pour 20€ par mois, vous lui donnez les moyens de choisir son avenir. 
Depuis plus de 20 ans, Aide et Action lutte en faveur de l'éducation, avec pour seules armes la disponibilité de ses 800 bénévoles 
et la générosité de ses 52 000 marraines et parrains. Grâce à eux, ce sont 1,5 million d'enfants qui sont actuellement accompagnés au sein 
de projets communautaires à travers le monde. 
Défendre et développer l'éducation? Il s'agit d'un devoir solidaire... Vous pouvez choisir de passer à côté ou de passer à l'action ! 

* - Bon et chèque à renvoyer à Aide et Action : 53, bd de Charonne - 75545 Paris Cedex 11 - Tél. : 01 55 25 70 00 

Oui , en parrainant , j e décid e de défendr e mo i auss i le droi t à l'éducatio n pou r tou s les enfants . 
Je donne en toute confiance. Aide et Action, association reconnue d'utilité publique, a reçu à deux reprises le Prix Cristal de la transparence 
de l'information financière. J'ai la garantie que mon aide profitera à mon (ma) filleul(e) et à sa communauté. 

Je souhait e parraine r : H un enfant ^ un projet éducatif 

Merci de m'adresser mon dossier complet de parrainage avec une photo. 
Je joins un chèque de 20 € à l'ordre d'Aide et Action, correspondant à mon premier mois de parrainage. 

J e n e peu x pa s par ra ine r pou r l ' instant , j e fa i s un do n e t jo in s un chèqu e d e € à l 'ordr e d'Aid e e t Ac t i on . 

J e p ré fè r e recevoi r un e documenta t io n c o m p l è t e su r A id e e t Ac t i on . Mme Mlle M. 

Prénom I I I I I I I I I Nom I I I I I I I I I I I I I I I I i I I I Tél. I I 
Adresse I I I i I I I I I I I l I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
Code Postal I I I l I I Ville I I l I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I E-mail I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I I 

Pour en savoir plus et parrainer en ligne : www.aide-et-action.org 
ou contactez-nous au : 01 55 25 70 00 ou info@aide-et-action.org 

Conformément à fa loi  78-17 du 6 janvier 1978, vous disposez d'un droit d'accès et de rectification pour toute information vous concernant, figurant sur notre fichier. Il suffit pour cela de nous écrire. 

http://www.aide-et-action.org
mailto:info@aide-et-action.org


mars & co 
Dans un monde du Conseil en Stratégie dominé 
par des entreprises américaines ayant toutes 
"descendu le GulfStream", 7ÏIŒTS & CO est unique 
pour au moins quatre raisons : 

1. nous sommes les seuls consultants en stratégie 
d'origine européenne à nous être imposés aux 
Etats-Unis, où nous comptons maintenant la 
moitié de nos activités et de nos consultants ; 

2. nous sommes les seuls consultants en stratégie 
reconnus au niveau mondial à garantir 
Vexclusivité de nos services à nos clients ; 

3. nos clients sont un nombre limité de grandes 
entreprises internationales auxquelles nous 
lient des relations de partenariat à long terme ; 

4. nous estimons être les seuls dans notre secteur à 
appliquer une vraie méritocratie, car nous ne 
procédons à aucun recrutement latéral" : nous 
recrutons des consultants en début de carrière et 
nous les formons intégralement. 

Si vous êtes intéressés par notre bureau de Paris, 
contactez notre Direction des Ressources Humaines 
au 100, avenue Raymond Poincaré, 75116 Paris. 

new york - london - paris - san francisco - tokyo 
www. marsandco. coin 


